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IMPERIALISME FRANÇAIS HORS D~FRIQUE ET DU LIBAN ! 

fENNEMI EST DANS NOTRE PAYS 
L'année 1984 s'annonce comme devant 

être particulièrement difficile pour les 
masses ouvrières en France qui seront 
soumises à une politique d'austérité ca­
pitaliste sur le plan financier, écono­
mique et social. Cette politique d'aus­
térité menée par l'Etat, s'attaquera 
inévitablement de manière frontale à 
leurs conditions de vie et de travail 
avec en perspective une baisse du pou­
voir d'achat, des licenciements massifs 
dus aux impératifs bourgeois de res­
tructuration de l'appareil industriel 
afin de préserver les profits et les 
privilèges bourgeois, avec une augmen­
tation du chômage bienru-delà de 2,5 
millions de demandeurs officiels d'em­
ploi, un renforcement de la terreur 
administrative et policière exercée 
contre les travailleurs immigrés et 
leurs familles combiné avec une intensi­
fication des violences racistes, de la 
sorte encouragées. Avec en corollaire 
une intimidation accrue et une répres­
sion ouverte renforcée contre tous les 
noyaux combatifs d'avant-garde qui 
chercheront à riposter contre les of­
fensives du gouvernement de gauche et 
de la bourgeoisie; pour compléter ces 

Changer 
pour 

devenir 
Si notre journal sort avec un re­

tard évident depuis notre numero spé­
cial immigration d1octobre 83 c'est 
essentiellement en raison de difficul­
tés internes à notre réseau tant en 
France qu'en Italie. 

Pour ce qui est de la France il con­
vient de préciser que des divergences 
sont apparues entre d'une part le noyau 
qui a fini par se dégager (à travers 
1 'effort engagé depuis octobre 1982) et 
~ui a pris la responsabilité politique 
du journal et d'autres militants. Ces di­
vergences d'appréciation portent sur la 
définition des priorités et des tâches à 
l'ordre du jour afin de chercher à sur­
monter la crise qui nous frappe et de 
mener à bien le processus de clarifica­
tion politique. Une des divergences por­
te plus particulièrement sur le fait et 
la manière de sortir le journal dans la 
situation actuelle. 

Cela a conduit à une situation ob­
jective de disfonctionnement de 1 'acti­
vité interne et externe et à un écart de 
plus en plus grand dans la méthode de 
travail pour essayer de surmonter notre 
crise. Il est clair que la reparution du 
journal n'exprime que les positions po­
litiques (qui ne sont donc pas forcément 
représentatives des efforts déployés par 
les autres militants) du noyau, NOTRE 

_NOYAU qui lutte à sa façon et avec ses 
forces pour la reconstitution du PCI 
sur des bases solides en tant que VERI­
TABLE FORCE POLITIQUE AGISSANTE. 

La décision de faire reparaître le 
Prolétaire reposait sur une double vo­
lonté: développer une activité interne 
afin simultanément de clarifier les 
questions politiques (et elles sont 
énormes puisque elles concernent le 
développa~~ent de la lutte de classes à 
l'échelle internationale) soulevées par 
la crise d'octobre 82 et l'élaboration 

( Suite en page 7 ) 

tentatives et les faciliter, le pouvoir 
cherchera à utiliser tous les contre­
révolutionnaires professionnels des 
directions syndicales (bonzes de la CGT 
et de la CFDT en tête) et leur cortège 
de curetons ou d'humanistes bêlants 
soi-disant progressistes qui sous cou­
vert de soutenir les masses (comme la 
corde soutient le pendu) s'efforceront, 
comme ils l'ont toujours fait, de divi­
ser les masses et d'isoler les forces 
combatives cherchant à se dégager sur 
des bases de lutte indépendante. 

Pourquoi le cacher: l'année 1984 
sera l'année des épreuves avec en pers­
pective le besoin pour les masses de 
s'arracher à leur situation de souffre­
douleur d'une exploitation capitaliste 
de plus en plus forcenée pour apparaître 
comme une FORCE INDEPENDANTE capable de 
se battre pied à pied sur la scène poli­
tique et sociale. 

Seule la lutte sera payante 
Pour cela le chemin sera long et 

difficile d'autant plus que l'adversaire 
de classe dispose d'un véritable monopo­
le D'INITIATIVE sur tous les terrains. 

D'une part le gouvernement de gauche 
avec l'appui du PS et du PC mais aussi 
des directions syndicales CGT et CFDT 
(ce qui ne va pas sans accrocs et fric­
tions comme on a pu le voir à l'occasion 
des efforts déployés pour étrangler la 
révolte et la lutte des travailleurs de 
l'atelier B3 de Talbot-Poissy)qui s'ef-
force de démontrer sa capacité à agir corn 
me un gestionnaire efficace au service -
des privilèges impérialistes et capita­
listes de la France. De l'autre .les par­
tis de droite qui critiquent la crédibi­
lité du pouvoir à diriger !'"entreprise 
France" pour mieux l'obliger à faire 
porter tout le poids de l'austérité sur 
les masses ouvrières et laborieuses (et 
en premier lieu les immigrés) ce qui , 
en retour, permet au gouvernement de 
gauche de chercher à se présenter comme 
une solution de "moindre mal" pour les 
travailleurs alors même qu'il les frappe 
durement. 

Seule la lutte permettra à la classe 
ouvrière de se dégager de cqpiège infer­
nal pour apparaître de manière dynamique 
comme une classe susceptible d'avoir 
prise sur les événements en modifiant 

Plus que jamais 

les plans d'offensive préparés par le 
gouvernement avant de pouvoir à son 
tour dicter son propre jeu. Cela ne se 
fera certainement pas en un jour mais 
l'enjeu immédiat concerne la capacité 
des forces prolétariennes militantes 
les plus combatives d'acquérir la matu­
rité et l'expérience politique indispen­
sable pour pouvoir conduire la lutte à 
travers tous les pièges dressés conjoin­
tement, au-delà de leurs rivalités su­
perficielles, par le gouvernement de 
gauche et ses acolytes du PS, du PC et 
des directions syndicales CGT-CFDT ainsi 
que par les forces de droite. 

Nous avons dit plus haut que la lut­
te et le chemin à parcourir seront longs 
et difficiles car les masses sont dans 
une situation de division importante: 
division de catégorie et d'usines, divi­
sion entre travailleurs et chômeurs, et 
surtout divisio~ entre travailleurs 
français et immigrés mais aussi division 
au sein des travailleurs immigrés entre 
nationalités différentes et entre tra­
vailleurs régularisés et ceux qui sont 
sans-papiers. 

( Sulte en page 7 ) 

solidarité avec les masses palestiniennes 
Faute de place nous ne pouvons con­

sacrer une analvse approfondie aux le­
çons concernant la lutte des masses 
palestiniehnes et l'échec de l'OLP à 
travers les affrontements de Tripoli 
au Nord Liban. Disons que ces événerrents 
confinnent entièrerrent ··notre évaluation, 
n'en déplaisent à tous ceux qui, en 
France notamment, se sont refusés à 
CXlMBINER 1' indispensable soutien à la 
lutte des masses palestiniennes avec le 
développement d'analyses politiques au­
thentiquement communistes révolutionnai­
res internationalistes (en dehors de 
tout suivisme catastrophique et stérile) 
car c'est là la PRnX::IPALE CONDITION 
pour préparer les bases d'une liaison 
réelle avec les noyau.~ oombatifs de la 

résistance palestinienne qui cherchent 
à lutter contre le sionisme, l'impéria­
liSiœ et tous les Etats arabes (quel­
que soit leur masque réactionnaii:"e ou 
progressiste) • Ce que ·nous disons con­
cerne entre autres les éléments liqui­
dateurs qui ont quitté le PCI en sep­
tembre-octo~re 8~ en cherchant à cacher 
leur confusion politique derrière les 
cris de soutien à l' OLP, de guerre révo­
lutionnaire populaire afin de justifier 
des canpranis avec 1 'Etat syrien (le 
boucher de Tell-El-Zaatar) , de soutien 
à Abou ~loussa et qui finissent aujour­
d'hui, après ces désastreuses élucubra­
tions, nar revenir à la revendication: 
troupes- sionistes, impérialistes et 
syriennes hors du Liban. L'ennui, pour 

la marche· pour régalilé 
bilan et perspectives 

Le 3 décembre, la marche pour l'éga­
lité est arrivée à Paris au terme d'un 
voyage de 55 jours et a mobilisé ce jour 
plus de 80 000 manifestants. 

Il s'agit aujourd'hui d'en dresser 
un premier bilan. Nous concevons ce tra­
vail dans la perspective d'une activité 
destinée d'abord à organiser les élé­
ments les plus sensibles qui désirent se 
regrouper pour agir avec efficacité con­
tre le racisme et les discriminations 
quî frappent à des degrés différents 
tous les travailleurs immigrés. 

Par opposition à l'anti-racisme dé­
mo"cratique largement majoritaire nous 
voulons lutter pour un ANTI-RACISME PRO­
LETARIEN. Pour nous expliquer plus con­
cretement sur ce point nous allons 
revenir sur la marche pour l'égalité. 

Bien que cette marche ait été pré­
sentée comme la marche des jeunes issus 

de l'immiaration, elle est en réalité 
UNE INITIATIVE ORGANISEE PAR LA CI!'1ADE 
ET LE MAN(1) dont les perspectives ~es 
non-violentes ont marqué le cours même 
de cette manifestation. SANS LA PRESENCE 
DE CES 2 ORGANISATIONS LA ~lARCHE N'AU­
RAIT PAS ETE POSSIBLE. 

Pour les marcheurs des Minauettes et 
d'ailleurs, la Cimade c'est Christian 
Delorme. Ils ignorent totalement la réa·· 
lité d'une oraanisation dont les tra­
vailleurs migrants sont un des départe­
~ents et dont l'activité principale vise 
dans tous les cas à permettre un dialo­
gue entre les pouvoirs publics et les 
exploités d'une part et d'autre part à 
"contribuer un tant soi peu au renfor­
cement d'un front de soutien plus large, 
où les formations politiques et les or­
ganisations syndicales tiendront la· 
place qui leur revient, •••• " (p.5 de 
Cimade-information 1977, N° 3). 

( Sut te en page ·2) 

ces groupes,c'est qu'au passage ils ont, 
sur cette question,perdu toute crédilii­
lité 9Qlitique, à force de courir après 
les événements sans avoir prise sur eux. 

!Je départ de Tripoli des combattants 
loyalistes du Fatah est l'a~ression de 
l'échec total et logique d'une orienta­
tion bourcreoise de lutte. Une orienta·­
tion o.ui éonsistait à rechercher une 
autonOmie de lutte pour la Résistance 
palestinienne dans le cadre des ccr.tpro- · 
mis avec les Etats arabes (non-ingérence 
dans leurs affaires intérieures alors 
que les masses palestiniennes se trou­
vent dans ces Etats dans une situation 
de réfuqiés ou d'immigrés et ont donc 

· ( Suite en page 6 ) 

tl Dans ce numero 
- La marche pour 1 'égalité:bilan 

et perspectives. 
- Cimade et antiradicalisme. 
- Pour un antiracisme prolétarien. 
- A propos de Ja loi antisexiste. 
- Le sabre et le goupillon. 
- Impérialisme français hors d'Afri-

que et du Liban : 
- Tchad: les ~njeux de l•impé­

rialisme français. 
- Les interventions françaises 

au Tchad. 
- La France gendarme de 1 'Afri­

que. 
- Mitterrand bas les pattes du 

Liban • 
- Retrait immédiat des troupes 

françaises du Liban. 
- La France,.la Libye et les 

USA. 
- Après Budapest, Bucarest. 
-Sous la coupe du capital: 

- Tunisie. 
- Portuga 1. 
- Israël. 



,, 

i 

'1 i 
! 

t 
i :' 

1 

li 

,/ 

2 le prol~taire no 376- janvier 1984 

la marche pour 1 ëgalité =bilan et perspectives 
( Suite de la page 1 ) 

Par ailleurs, et dans la même bro­
chure citée, cette organisation est une 
habituée de LA HANTISE DE LA MANIPULA­
TION ET DE LA RECUPERATION, sous le pré­
texte misérable que la politique porte­
rait en soi le germe de la récupération, 
ce qui ne l'empêche pas de faire des 
efforts pour amener ceux qu'elle "ai­
de" a se rapprocher des organisations 
politiques et syndicales dites démocra­
tiques. Pour les élections municipales 
de 1983 c'est aussi la Cimade qui a 
appuyé 1 'idée d'un vote parallèle bidon 
pour les immigrés (voir Sans-Frontière 
n• 72, l'article de C. Delorme, p. 6). 

Cette crainte hystérique de la mani­
pulation a d'ailleurs, a plusieurs re­
prises, ~té largement utilisée par la 
Cimade mais aussi par les faux amis ré­
forr,li5tes de la marche qui sous couvert 
de soutien voulaient prioritairement 
éviter toute liaison entre les marcheurs 
et les regroupements de lutte anti-ra­
ciste qu'ils ne contrôlaient pas dans 
les villes où passait la marche, ainsi 
que par certains journalistes. Par 
exemple le journel le Monde dans son 
compte-rendu de la marche concernant 
Strasbourg a fustigé le PCinternational 
lui attribuant même des slogans fantai­
sistes falsifiant les slogans réellement 
scandés durant la manifestation dans 
cette ville. Comme quoi la hantise oh 
combien sincère de la manipulation peut 
conduire certains journalistes et ceux 
qui les inspirent a de misérables, mais 
réelles manipulations ! 

Le rôle de la Cimade est donc de 
récupérer dans 1 'immigration et ailleurs 
des énergies pour tenter de mieux faire 
appliquer les lois, de les améliorer ou 
même d'en faire voter de plus justes. La 
référence à Martin Luther King est évi­
dente bien quel 'idée en ait été certai­
nement import~par le Man. Il s'agit de 
la non-violence comme moyen politique 
pour obtenir l'application de la consti­
tution dans le respect de la légalité. 
Voici pour la version Hollywood che­
wing-gum. La réalité est toute autre. 
Les révoltes violentes du prolétariat 
noir aux Etats-Unis dans les années 60 
ont été le terrain sur lequel s'est 
développêè l'action pacifiste du pasteur 
King et dont le résultat est connu: tout 
bénéf pour les bourges et le slum (pau­
vreté, chômage, ghetto et prison) pour 
les prolos. Sans nous étendre sur ce 
sujet on rajoutera que la répression 
fut impitoyable et féroce surtout vis­
à-vis de ceux qui, comme les Black Pan­
ther~ voulurent lutter pied a pied con­
tre le Pouvoir Blanc,et même un partisan 
du pacifisme comme Martin Luther King 
fut assassiné, tant il est vrai que 
dans certaines circonstances le pacifis­
me est encore jugé trop violent quand 
il risque de radicaliser des mouvements 
de protestation. 

Les jeunes marcheurs se disent APO­
LITIQUES ET APARTISTES. CECI EST EXACT 
D4NS LA MESURE OU ILS N'ONT PAS UNE 
CONSCIENCE POLITIQUE très précise DE 
LEUR.SITUATION SOCIALE, DE PROLETAIRES 
SANS-RESERVE. Pourtant ils ont posé les 
pieds sans le savoir sur le terrain brû­
lant de la politique. 

Pour eux il s'agit avant tout de 
pouvoir vivre en France en toute sécuri­
té et de ne pas être la cible permanente 
du racisme (le racisme de cet été était 
doublé d'un racisme anti-jeune, voir 
l'âge des victimes). 

Ceci est une exigence primordiale et 
dépasse toutes les revendications mises 
en avant par la Cimade et d'autres orga­
nisations (carte de 10 ans, droit de 

vote, amélioration de la loi anti-racis­
te de 72, etc.). 

Les jeunes marcheurs jugent à juste 
raison le rapport de forces actuel qé­
favorable ; d'où malheureusement la 
recherche d'un compromis direct avec le 
gouvernement et les forces de l'Etat 
pour obtenir aide, compréhension et pro­
tection. 

L'immigration est un terrain déserté 
par la gauche officielle; il est vrai 
que pour elle la défense des intérêts 
ouvriers signifie avant tout la défense 
de l'aristocratie ouvrière. 

Cet abandon, les jeunes marcheurs 
l'expriment dans le rejet de tout parti 
politique; la présence de la Cimade ne 
peut, malheureusement encore, que les 
encourager à persister dans cette atti­
tude exclusivement négattve et empêcher 
toute évolution positive et critique 
favorable à un réel travail anti-raciste 
et anti-capitaliste. 

De ce point de vue, les manifesta­
tions traditionnelles leur apparaissent 
dangereuses, dans la mesure où ils pen­
sent créer un courant d'opinion favorabè 
qui leur permettrait d'obtenir, au-delà 
DE TOUS LES CLIVAGES POLITIQUES, selon 
eux, le résultat recherché: l'arrêt de 
la violence raciste. 

Cela explique leur volonté farouche 
de déferrdre une image non-violente 
d'eux-mêmes et la recherche du dialogue 
avec "l'humain" qui existerait en toute 
personne. 

Cela explique que le jeu politique 
droite-gauche, c'est-à-dire pro ou anti­
gouvernemental apparaît à leurs yeux 
comme nuisible parce que susceptible de 
briser dans l'œuf l'aide des autor·ités 
qu'ils espèrent pour arrêter la violence 
raciste. 

Ce recours à la non-violence est 
dicté par des nécessités pratiques im­
médiates et non par une volonté pratique 
déterminée. Elle peut séduire de nom­
breux jeunes b qui on offre la perspec­
tive "concrète" des associations cultu­
relles et sociales mises en place par 
cette troupe de parasites que sont les 
animateurs et éducateurs de tout acabit. 
Cette orientation présente le danger de 
couper les jeunes, issus del 'immigratio~ 
de la "vieille génération" qui a déjà 
par ses luttes ouvrières combattu pour 
l'égalité des droits. 

L' assemblage hétéroclite entre les 
différentes forces qui composent la 
marche est affaire de circonstances; 
c'est une unité artificielle et fondée 
sur des exigences contradictoires. 
L'éclatement devra se faire tôt ou tard 
et pour nous il s'agit qu'il se fasse 
dans les meilleures conditions; c'est­
à-dire qu'il contribue à l'élargissement 
et au renforcement de la lutte anti-ra­
ciste et anti-capitaliste sur le terrain 
de la lutte directe contre l'Etat et 
tous ses larbins. 

Cette analyse nous conduit à propo­
ser les perspectives suiVantes: 

1) La l~tte anti-raciste est une 
lutte de classe qui concerne les tra­
vailleurs immigrés et les travailleurs 
français; le racisme étant chez les tra­
vailleurs le produit pratiaue direct de 
la concurrence que le systè~e bourgeois 
fait naître en eux (mo1ns il y a de gâ­
teau à partager plus la concurrence est 
forte; ceci chez les travailleurs comme 
chez les capitalistes; ce réflexe est 
d'autant plus fort quand il n'existe pas 
d'autre alternative capable de fondre 
ensemble les intérêts individuels des 
prolétaires en un intérêt général de 
classe). 

2) La violence raciste est une mani­
festation particulièrement bestiale du 
racisme; aujourd'hui elle est le fait 
principalement de la police, de vigiles 
et autres milices racistes ainsi que 
de tireurs isolés. Les travailleurs im­
migrés et les jeunes sont victimes donc 
de la violence étatique et de groupes 
et individus arriérés et réactionn~ires. 

3) La chasse aux clandestins et la 
politique de contrôle de l'immigration 
est directement responsable du climat 
de suspicion et de haine anti-immigrée 
aujourd'hui en France. Elle explique 
les "bavures" policières aussi bien que 
les crimes racistes des isolés. Comment 
reconnaître un clandestin? sinon par 
son physique. Ceci veut dire que tout 
travailleur immigré peut-être contrôlé 
et tout le monde sait que chaque contrô­
le peut se terminer par un meurtre. 

4) La ségrégation dans le logement, 
dans le travail ne sont l'objet d'aucune 
loi particulière et raciste, mais il 
existe néanmoins des inégalités sociales 
connues, les quotas et seuil de toléran­
ce, le travail sous-payé. Quelle loi 
peut forcer un propriétaire à louer un 
logement à un étranger? Quelle 1oi peut 
obliger un patron à payer un salaire 
égal pour un travail égal? Ceci est éga­
lement valable d'ailleurs pour un tra­
vailleur français. La loi anti-raciste 
de 1972 prévue pour lutter contre les 
attitudes et comportements racistes est 
totalement inefficace comme l'a reconnu 
le président du Mrap. 

Le racisme n'est donc pas dO à de 
mauvaises attitudes ou à des pensées 
malsaines. Au contraire il est le résul­
tat direct de la division de la société 
toute entière en classes aux intérêts 
opposés. Avec la crise la concurrence 
devient plus vive et les tensions socia­
les ne peuvent qu'accélérer des tendan­
ces anti-ouvrières au sein des couches 
les plus diverses de la population y 
compris dans certaines couches ouvrières 
elles-mêmes. Ceci en l'absence de toute 
lutte de classe organisée. 

Sur la base de ce qui vient d'être 
dit, il faut développer un travail dans 
les quartiers dits populaires, pauvres, 
ouvriers, etc. Ce travail doit avoir 
pour but de rassembler et d'organiser 
les éléments les plus sensibles et 
conscients, et simultanément d'organiser 
des discussions les plus larges possi­
bles en mu1tipliant les contacts avec 
les habitants de ces quartiers. Ces dis­
cussions et ces contacts doivent avoir 
pour but: 

a) de se rendre compte des besoins 
réels des travailleurs immigrés et fran­
çais face à la crise et au chômage qui 
sont les vraies causes de l'insécurité 
des travailleurs. En même temps ils per­
mettront de tisser des liens de sympa­
thie entre les éléments les plus avancés' 
et la masse des travail1eurs. 

b) de propager la volonté d'organi­
sation et de lutte face aux contrôles 
policiers et aux exigences toujours 
plus énormes d'exploitation et d'oppres­
sion des patrons et des gestionnaires 
privés et publics qui veulent imposer 
l'austérité et les sacrifices. 

Il existe sur ce terrain une tenta­
tive de canaliser les réactions des jeu­
nes de ces quJrtiers dans les voies sans 
issues de l'animation sociale et cultu­
relle. Le recrutement parmi les jeunes 
est plus fréquent. Le minist~re de la 
Jeunesse et des Sports s'est spécialisé 
dans les vacances été contre les étés 
chauds. Différents organismes jouent 
sur le droit aux cultures, etc. Lamé-

CIMADE et antiradicalisation 
La Cimade tente d'occuper un terrain 

particulièrement délaissé depuis tou­
jours par les syndicats et les partis de 
la gauche officielle. Les risques d'ex­
plosion dans les cités ne sont pas min­
ces si on comprend l'enjeu de la lutte. 
Il existe beaucoup de Minguettes en 
France·où l'affrontement entre jeunes et 
flics existe d'une manière inégale. 
Les crimes racistes de cet été pouvaient 
certainement entraîner une radicalisa­
tion massive des jeunes corr~e en Angle­
terre par exemple. Aussi toute l'a,ction 
de la Cimade s'inscrit dans ce cadre; il 
s'agit de désamorcer la bombe sociale, 
l'opération est délicate. Les Minguette~ 
QUARTIER-VEDETTE DE LA PRESSE BOURGEOIS~ 
a été le terrain choisi pour tenter l'ex 
périence de la PACIFICATION. 

Il est clair que les Minguettes cons 
tituent une expérience pour d'autres 
villes. La Cimade existe sur le plan na­
tional, elle peut compter sur de nom-

breux appuis tant dans le secteur 
animation sociale,y compris parmi les 
associations d'immigrés,que dans les 
secteurs humanitaires plus ou moins 
liés à l'Eglise. 

D'autre part1 par de nombreux liens 
personnels elle peut, à travers les syn­
dicats et les partis de gauche,et peut­
être même de droite,compter sur des 
appuis plus ou moins importants. 

Il serait donc tout à fait faux de 
croire, comme certains l'imaginent à 
propos de la marche pour l'égalité, à 
un coup de poker de la Cimade qui en 
organisant cette initiative se ferait 
déborder en fin de course. 

Au contraire toute la fonction de 
l'opération entreprise par la Cimade 
est de désamorcer les tensions tout en 
divisant les jeunes et les immigrés afin 
d'en isoler les éléments les plus radi­
caux et les plus combatifs. En cela son 

action se combine parfaitement avec 
celle du gouvernement de gauche qui fait 
semblant de favoriser l'insertion des 
immigrés alors qu'il les attaque à tra­
vers ses éléments les plus vulnérables: 
les sans-papiers. G. Dufoix ne déclarait 
elle pas: "les clandesti,ns risquent de­
gêner l'insertion des illlll1igrés"? 

Il appartient aux révolutionnaires 
et à tous les militants antiracistes 
sincèrement résolus à lutter dans la 
perspective d'une réelle solidarité et 
d'une union prolétarienne 1 de mettre tout 
en œuvre pour dénoncer les manœuvres 
de la Cimade non seulement par des pro­
clamations aussi radicales soient-
elles mais aussi et surtout par leur 
capacité à mettre en œuvre sur le 
terrain des luttes antiraciste~à déve­
lopper une pratique alternative réelle­
ment unifiante. Tout le reste ne serait 
que bavardage superflu. e 

moire collective des luttes de 1'immi­
gration, c'est-à-dire ouvrière, se 
perd ou ne s'acquiert pas au profit de 
théories insipides et merdiques sur le 
droit à la différence et autres dis­
cours de divisions. Il est tout à fait 
important de contrer ces manœuvres qui 
sont des obstacles réels à la lutte. A 
la culture bourgeoise apposons une cu1-
ture prolétarienne. 

Le but véritable de cette activité 
est évidemment de séparer l'anti-racisme 
démocratique type Cimade-Man de l'anti­
racisme prolétarien et de répondre pratj_ 
quement à la défense dans la rue et dans 
la vie quotidienne des travailleurs im­
migrés et français. Aujourd'hui il est 
vrai que les travai1leurs français se 
sentent peu concernés par cette lutte et 
qu'i1s ont toujours ét~ maintenus à 
l'écart des luttes de l'immigration par 
des forces qui vivent des fruits de 
cette division (associations, syndicats, 
partis politiques dits de gauche). 

La lutte sera longue et difficile. 
Cependant 1 'approfondissement de la 
crise permet d'espérer des réactions 
saines; nous entendons par notre part 
œuvrer dans ce sens. 

C'est pourquoi nous nous efforcerons 
d'appuyer et de participer à toutes les 
initiatives visant à regrouper des for­
ces de lutte intervenant dans les ~uar­
tiers, les foyers (et ayant la perspec­
tive de rechercher des liens pratiques 
avec les usines) autour de revendica­
tions simples mais unifiantes comme: 

- mobilisation contre les violences 
racistes d'où qu'elles viennent: police 
et milices d'extrême-droite. 

- la carte de 10 ans automatique y 
compris pour les sans-papiers comme 
premier pas réel dans l'abolition de 
tout contrôle del 'immigration. 

- l'égalité totale des droits 
entre travailleurs français et immigrés. 

Une telle mobilisation ne doit pas 
seulement se développer, à terme dans 
chaque ville mais doit aussi permettre 
sur la base D'UNE REELLE CONVERGENCE 
DES INTERVENTIONS PRATIQUES DE LUTTE à 
l'élaboration d'une véritable COORDINA­
TION NATIONALE. Nous appuierons égale­
ment de toutes nos forces un tel objec­
tif susceptible de contribuer au renfor­
cement qualitatif et quantitatif de la 
lutte anti-raciste prolétarienne . 

POUR L'UNITE DES TRAVAILLEURS CONTRE LA 
DIVISION ! 

POUR L'UNION COMBATTANTE DES TRAVAIL­
LEURS IMMIGRES ET.FRANCAIS ! 

IMPOSONS L'EGALITE DES DROITS ! 

NON AU CONTROLE DE L'IMMIGRATION 
VIVE LA LUTTE DIRECTE CONTRE L'ETAT ET 
TOUS SES LARBINS ! 

• 
1) Le Man: Mouvement pour une Alternative 

non-violente. 

LISEZ ET DIFFUSEZ 
NOTRE REVUE 

KOIJIJOUVICJTIKO 
npoypappa 
ET LE BULLETIN 

TTOÀJTJKO âEATIO 

noui nPOOnTIKH y1a ra 
KlNHMATA OTIJV EMMa 

Irpar6~ 
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Pour un antiracisme prolétarien 
TRACT DISTRIBUE PAR NOS CAMARADES LORS DE LA MANIFESTATION A PARIS LE 3 DEC. 1983 

Saluons d'abord 1 'initiative de cet­
te marche, proposée d'après ce que nous 
savons par Toumi Djaida de l'association 
SOS Minguettes alors qu'il était encore 
sur son lit d'hôpital victime d'un lâche 
attentat policier. 

Nous tenons éga 1 ement à r.~ani fester 
notre solidarité militante à tous les 
jeunes marcheurs pour cette initiative 
de lutte contre le racisme et particu­
lièrement contre les crimes racistes 
commis cet été qui s'ajoutent à une lis­
te de morts et de blessés déjà longue. 
Le lâche assassinat d'un jeune immigré 
récemment dans un train par des candi­
dats légionnaires, dans l'indifférence 
générale, s'ajoute encore à cette liste. 

Nous ressentons avec eux la néces­
sité d'opposer par une lutte ferme et 
continue une riposte énergique à toutes 
les discriminations dont sont victimes 
les travailleurs étrangers et leurs 
familles dans tous les domaines de la 
vie sociale et politique. Nous ressen­
tons avec eux la nécessité de s'opposer 
par des ripostes adéquates aux coups 
qui frappent des hommes, des femmes et 
des enfants sous le prétexte monstrueux 
qu'ils sont arabes, noirs, étrangers ·ou 
tout simplement jeunes ( •••• ) 

Aujourd'hui encore et plus que ja­
mai~ l'Etat arrête et expulse. ~ujourd'­
hui encore et plus que jamais, or. fixe 
des quotas et des seuils de tolérance 
dans les cités. Aujourd'hui encore et 
plus que jamais,on exerce des pressions 
administratives et policières contre 
les personnes qui veulent visiter leurs 
familles en France. Aujourd'hui et plus 
jamais1 on empêche la femme et les en­
fants de rejoindre le mari et le père. 

D'AUTRE PART LE GOUVERNEMENT LAISSE 
SE DEVELOPPER ET FAVORISE MEME DES CAM­
PAGNES RACISTES. Les mass-médias se pré­
cipitent pour aller recueillir les pro­
pos grossiers, vulgaires et grotesques 
de groupuscules à idéologie raciste. 

Les crimes restent impunis, les assas­
sins sont libres comme ces flics qui 
tuent en toute impunité et couverts 
d'avance par leur ministre. Des person­
nalités politiques DE TOUS BORDS, atti­
sent les haines et les divisions par 
leurs déclarations, en contre-partie 
nous pouvons entendre dans la bouche 
de ceux qui soutiennent l'action du 
gouvernement des discours criminels du 
type "on ne peut pas réa 1 i ser tout d'un 
coup ... il faut convaincre l'opinion 
publique, etc". Les directions syndica­
le~ approuvent ou se taisent, laissant 
le chauvinisme et le racisme se dévelop­
per parmi les couches de travailleurs 
français. 

TOUT CELA MONTRE A L'EVIDENCE LA 
NECESSITE D'UNE RIPOSTE COLLECTIVE. 
Pour parvenir à ce résultat la simple 
adhésion sentimentale à la lutte contre 
le racisme ne suffit pas pour lutter 
efficacement contre toutes les discri­
minations et les violences qu'elles 
font naitre. Notre expérience de lutte 
dans 1 'immigration,qui est une contri­
bution à 1 'élargissement de la lutte 
contre la politique de contrôle de 1 'im­
migration en France,nous a enseigné que 
pour vaincre IL FAUT S'APPUYER SUR DES 
FORCES CAPABLES DE FORGER LA VICTOIRE. 
C'EST POURQUOI IL NOUS SEMBLE IMPORTANT 
DE PRECISER L'ORIGINE ET LE SENS DU 
RACISME ACTUEL. 

Le racisme , aujourd'hui, s'appuie 
et se développe sur un système social 
et politique basé sur une discrimination 
plus ou moins systématique et qui con­
duit à établir, au sein d'une population 
vivant sur un même territoire, des sta­
tuts sociaux différents et inégaux sur 
la base de 1 'appartenance à une religion 
une couleur de peau ou une nationalité. 
Il existe des cas particulierement 
odieux et bestiaux de ce système en 
Afrique du Sud et en Israël. 

A propos de la loi antisexiste 
Dans le prolongement de sa campagne du consensus en direction des diverses 

couches électorales, le gouvernement se propose de mettre en discussion une loi 
anti-sexiste copiée sur le modèle de la loi anti-raciste. La question est de savoir 
pourquoi cette loi réclamée par les féministes il y a 10 ans, revient aujourd'hui 
sur le devant de la scène par 1 'intermédiaire de l'honorable assemblée de fieffés 
coquins qui nous gouverne, via son aile gauche. Complétant sa politique, comme on 
peut le vérifier dans di'fférents domaines (armée, justice, école, etc.), de consen­
sus national en consensus national, la gauche et son gouvernement mènent habilement 
la barque pour isoler ses électeurs des réactions à contre-courant que suscitent 
ses demi-mesures libérales et ses mesures copieuses d'austérité renforcée. Etudions 
donc en ce sens le rôle et 1 'importance de cette loi. 

Premier point. Si le sexisme est une 
rorme de raclsme, à quoi sert de remet­
tre en discussion une loi anti-raciste 
bis ? Il suffisait de compléter la pre­
mière; sauf si on tient à adresser un 
"clin d'oeil particulier" aux mouvements 
féministes. Notons également ceci: le 
MRAP avoue que dans bien des cas la loi 
anti-raciste est inopérante. 
Deuxième point. Cette loi peut sans dou­
te sat1sfaire les éléments pour qui fé­
minisme rime avec juridisme. La recon­
naissance légale d'un droit de poursuite 
pour des individus ou des associations 
contre des agressions sexistes permet 
effectivement de lutter dans certains 
cas et d'influencer peut-être dans cer­
taines limites les comportements et les 
attitudes. Il n'en reste pas moins que, 
si la reconnaissance du viol comme crime 
marque un progrès dans la législation, 
cela n'entraîne pas, loin de là, un 
changement dans la tête des juges ou 
dans le comportement des flics vis-à-vis 
des victimes. Cela n'entraîne pas non 
plus la diminution des actes de viol. De 
même les coups donnés par un mari ivro­
gne ou brutal sont moins reconnus et 
même soigneusement dissimulés par la 
troupe des flics, éducateurs et assis­
tantes sociales tous grands défenseurs 
du couple et du mariage. Hé oui! qui va 
s'occuper d'une femme désemparée et sans 
ressources avec des enfants à charge ? 
L'Etat préfère se décharger sur le cer­
cle familial et nourricier pour résoudre 
des problèmes qui lui coûteraient de 
l'argent. Tant pis si ce cercle familial 
est un lieu de torture. En imaginant que 
toutes les affaires qui relèvent du se­
xisme soient portées devant les tribu­
naux, il faudrait en créer des centaines 
pour répondre au flux des plaintes dépo-
sées.Ceci correspond à l'idée du citoyen 
souverain libre et égal en droit, comme 
se plaisedà nous le répéter tous les dé­
mocrates, dont les intérêts sont soi­
~isant défendus par une justice égale 
pour tous. Mais ceci est une vue de 
l'esprit et une illusion pure et simple 
dans la plupart des cas. La justice et 

le droit sont essentiellement une affai­
re de rapports de force ou de raison 
d'état comme on voudra. Que vaut un 
simple citoyen face à un flic, par exem­
ple? Combien d'"actes de justice" sont 
rendus pour des centaines d'humiliations 
et de violences exercées quotidiennement 
contre les femmes ? 
Troisième point. Ce genre de loi a tou­
jours 1 'avantage d'être très économique, 
il est plus facile d'être anti-sexiste 
en paroles que de construire des crèches 
gratuites et de prendre toutè une série 
de dispositions pratiques aussi bien au 
niveau de l'Etat que de l'entreprise qui 
faciliterait la prise en charge des en­
fants. Rappel~ons que les enfants et le 
ménage sont les deux principales activi­
tés qui constituent un handicap pour les 
femmes vu le temps qu'il faut y employer. 

1 

Quatrième point. L'actuel gouvernement 
aurait p~ en 1981 faire acte d'anti-se­
xisme en satisfaisant la revendication 
de l'avortement libre et gratuit. Au 
lieu de cela, la décision gouvernementa­
le s'est Timitée au remboursement de 
l' IVG sous condition et dans certaines 
limites. On ajoutera que l'article assi­
milant l'avortement à un crime reste 
toujours en vigueur dans le code pénal 
et pourra donc être utilisé ultérieure­
ment. Sans parler du comportement des 
couches médicales parasitaires et réac­
tionnaires qui compliquent l'application 
effective de la loi giscardienne de 79. 
Cinquième point. Certes, cette loi est 
la reconnaissance institutionnelle tar­
dive et déformée de toute une période 
de lutte qui a mobilisé le mouvement des 
femmes pour l'obtention d'une égalité 
avec les hommes et leur désir de parti­
ciper à part entière à la vie sociale, 
économique, politique et culturelle. 
Mais les conditions qui la font aujourd' 
hui réapparaître la réduisent à un dé­
chet surgi à la faveur d'un reflux géné­
ral qui a marqué les cinq dernières an­
nées. Pourquoi un déchet ? Parce qu'elle 
est en totale contradiction avec toute 
une série de mesures contraignantes ou 
bestiales prises par le gouvernement et 

Cependant il serait dangereux POUR 
TOUS CEUX QUI VEULENT REELLEMENT LUTTER 
CONTRE LE RACISME de ne voir que les cas 
les plus pathologiques d'une MALADIE 
GENERALE qui conduit tous les Etats de 
cette planète ET PRINCIPALEMENT LES 
GRANDES ~1ETROPOLES IMPERIALISTES à ap­
pliquer dans les faits par les lois et 
par la force des politiques discrimina­
toires 

C'~st sur cette base là que l'Etat, 
sa police, sa justice, les forces poli­
liques de droite comme de gauche fondent 
leur action répressive ou leur inaction 
criminelle. Nous voulons rompre cette 
logique pour élargir et développer UNE 
LUTTE REELLE POUR L'EGALITE DES DROITS 
en toute indépendance à 1 'égard de l'E­
tat et des forces qui le soutiennent 
d'une manière ou d'une autre. Beaucoup 
de travailleurs espéraient du gouverne­
ment de gauche des mesures réelles en 
faveur des travailleurs immigrés. En 
réalité les promesses comme celle du 
droit de vote aux élections municipales 
n'ont pas été tenues. Au contraire, 
Defferre et les autres se sont vantés 
pendant leur campagne municipale d'être 
plus efficaces pour contrôler et expul­
ser que la droite elle-même. Les fron­
tières se sont fermées davantage et les 
actes racistes se sont multipliés, les 
policiers donnant impunément 1 'exemple. 

La lutte pour 1 'égalité des droits 
n'est pas une lutte entre la droite et 
la gauche (qui en pratique, dans sa po­
litique de l'immigration comme dans sa 
politique internationale se montre le 
domestique zélé du capitalisme français) 
ou entre français et immigrés: c'est 
une lutte de classe entre ceux qui com­
battent, sans préalable politiqu~ pour 
l'entière réalisation de l'égalité des 
droits entre tous les travailleurs 
français et immigrés, et ceux qui veu­
lent conserver des privilèges, des sta­
tuts et des positions incompatibles 
avec cette égalité des droits. Ces dis-

son appendice parlementaire (limitation 
de l'IVG, incitation financière à la 
natalité, aide au retour au foyer, etc.) 
et par des habitudes sociales, renfor­
cées par la crise, qui maintiennent 
l'infériorité sociale des femmes et leur 
mise sous tutelle dans la famille et 
dans l'Etat (licenciements prioritaires 
des femmes, incitation au travail par­
tiel, salaire des femmes vu comme salai­
re d'appoint, etc.) 
Sixième point. Comme on peut s'en douter 
après tout ce qui vient d'être dit, la 
politique de la gauche au pouvoir ne 
peut que consister à canaliser les réac­
tions à sa politique dans des directives 
qui sont éloignées des intérêts réels 
des femmes en général et des travailleu­
ses en particulier. Ce qui est visé 
c'est retarder ou réduire des réactions 
organisées et encadrer le mécontentement 
dans un cadre acceptable pour la politi­
que gouvernementale, autrement dit la 

criminations sont le fruit d'une corrup­
:ion généralisé~ de la politique bour­
geoise et nationale de l'après-guerre, 
qui s'est réalisée sur le dos des masses 
exploitées des pays dominés par l'impé­
rialisme. 

Cette politique impérialiste visait 
aussi à diviser le prolétariat entre 
une aristocratie ouvrière qui bénéfi­
ciait elle-même de "certains avantages" 
(à présent d'ailleurs remis en question 
du fait de la crise) et des couches 
surexploitées, particulièrement les im­
migrés, mais aussi les femmes, les 
jeunes. 

Seulement une lutte réelle peut per­
mettre de surmonter cette division. En 
P.ratique il ne s'agit pas seulement de 
mener·une agitation contre le racisme 
et les discriminations, mais aussi de 
contribuer à un véritable travail d'or­
ganisation prolongé, partant des problè­
mes réels qui se posent aux travailleurs 
immigrés et des initiatives comme cette 
marche contre le racisme et pour 1 'éga­
lité, et en ripostant coup par coup aux 
crimes et aux expulsions et aux cas de 
répression. C'est ainsi qu'il sera pos­
sible de réaliser· concrètement 1 'union 
des travailleurs de toutes races et de 
toutes nationalités contre les défen­
seurs de l'ordre et des discriminations 
bourgeoises, qu'ils soient de droite ou 
de gauche. 
NON AUX ATTENTATS RACISTES ! POUR UNE 
AUTO-DEFENSE OUV~IERE DANS LES QUARTIERS! 
NON Ji.U CONTROLE DE L'IMMIGRATION ! REGU­
LARISATION DE TOUS LES SANS-PAPI ERS ! 
CARTE DE 10 ANS POliR TOIIS ! 
EGP.L.ITE REELLE DES DROITS SOCIAUX ET 
POLITIQUES, ASSEZ DE PROMESSES DEMAGOGI­
QUES ! 
A f'/\S LE CHAUVINISME ET L'IMPERIALISME 
FRANCAIS, QUI FAIT LE LIT DU RACISME ! 
POUR L'UNION COMBATTANTE DES TRAVAIL-
LEURS IMMIGRES ET FRANCAIS ! tt 

défense de l'ordre républicain. Et à 
l'occas1on les réact1ons les plus cari­
caturales et les plus réactionnaires de 
mouvements du type "laissez-les vivre" ne 
peut qu'aider le gouvernement à faire 
accepter ses vues comme un moindre mal, 
par rapport aux autres, par rapport à la 
droite. 

Septième point et conclusion. Cette loi 
ne peut que contribuer à séparer au sein 
du mouvement des femmes les éléments 
bourgeois des éléments prolétariens. 
Ceux pour qui la reconnaissance formelle 
du sexisme satisfait leur vision démo­
cratique avec ceux pour qui la lutte 
contre le sexisme ne saurait se satis­
faire d'une loi vague et générale alors 
que dans le même temps le gouvernement 
prend des mesures anti-sexistes qui 
frappent et frappent toujours plus les 
femmes dans leur droit au travail et .à 
une vie indépendante. 4t 

lE SABRE ET LE GOUPILLON 
Les évêques de France ont solennel­

lement pris position en faveur de l'ar­
mement nucléaire français, le 8 novembre 
dernier à Lourdes. Le porte-parole de la 
sainte assemblée a précisé que le dilem­
me n'était pas entre "la guerre et la 
non-guerre" mais entre "la guerre et 
l'esclavage". Le document pub lié a l' is­
sue de cette réunion condamne "la pres­
sion qui s'exerce sur les démocraties 
occidentales pour les faire entrer dans 
la sphère d'influence de l'idéologie 
marxiste-léniniste". 

Cette attitude des autorités ecclé­
siastiques est rien mona que surprenante 
ou nouvelle. Il y a quelques semaines, 
tout de suite ap~ès l'attentat de Bey­
routh, l'archevêque de Paris avait été 
le premier a déclarer que la France ne 
devait pas retirer ses troupes du Liban. 
Et tous les journalistes ont souligné 
que la déclaration des évêques était 
dans la droite ligne des positions de 
Jean-Paul II. La religion reste un auxi­
liaire précieux du capitalisme. Le re­
gain de militantisme de l'Eglise catho­
lique ne tient pas tant à la personnali­
té du nouveau pape qu'au besoin pressant 
que ressent le capitalisme (dans ce cas 
particulier le capitalisme occidental) 
de raffermir son contrôle sur les masses 
et de se lancer dans les préparatifs 
idéologiques de nouveaux conflits. Dans 
toutes les périodes de tensions la si­
nistre alliance du sabre et du goupillon 
revient au premier plan. Nos "socialis­
tes" et "connnunistes" le savent bien, 
eux qui, promoteurs d'une expansion s~ns 
précédent depuis longtemps du militaris-

me, se bousculent .pour baiser 1 'anneau 
pontifical à chaque visite du pape en 
France. Le député socialiste Darinot, 
président de la connnission de la défense 
au parlement s'est déclaré "agréablement 
surpris" par ce texte qui est "de nature 
à renforcer l'esprit de défense au ni­
veau national". M. Gremetz, chargé de la 
politique extérieure à la direction du 
PCF, tout en relevant "des apprécia­
tions très contestables" (à propos de 
l'URSS) estime que le texte "rejoint 
tout à fait la position du PCF" pour ce 
qui concerne les forces armées et plus 
pratiquement l'armement nucléaire, "cha­
cun sait" dit fièrement notre national­
communiste , "que le PCF a décidé, avec 
ses partenaires, de doterre pays des 
moyens nécessaires à sa modernisation: 
cela est, en effet, aujourd'hui le 
moyen essentiel pour préserver notre 
sécurité et notre indépendance'. 

Le spécialiste militaire du journal 
"le Monde", estime dans le même numéro 
du 11 novembre, que "le langage du docu­
ment des évêques pourrait être celui 
de nombreux officiers, voire de M. 
Charles Hernu 1 ui -même •.•• " 

Puisse cette union sacrée de toute 
les forces politique autour de l'insti­
tution militaire être un encouragement à 
renouer avec l'anti-militarisme proléta­
rien ! C'est en tout cas dans ce sens 
que nous entendons travailler. 

La paix c'est l'affaire du Seigneur, 
notre affaire sur terre c'est de prépa-
rer la guerre de classe ! 4t 
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I.MPERIALISME FRANÇAIS HORS D~FRIQUE ET DU LIBAN! 
TCHAD: les enjeux de l'impérialisme français 

Le Tcha.d.: wt du pay~ .ev.. poo pa.uvl!.~ de fu pR.anUe.. Le. PNB (pii.Odudi.on na..tio­
nale b.lr.ILte) pa~~. habd.ctn.t .ee poo b~ d' A61Uque. ( équ-lvaR.ent à une. ce.n.tai.ne. de. doliaJL6 
pa11. an) e..t en l!.ecui. de 2 à 3 % pa~~. an, une de..Ue. e.U:é!Ue.u~~.e. ~.:ti.mée au débu.t de. 1982 
à 221 mi.li..<.oM de. dolia.!L6 (pJr.v..que fu moilié du PNB), une. .ù~6Jr.M.tJw.ctulte. éc.onomi.que. 
JW.rLi.men.t.tLUte au âOWA de .ea. c.oR.orW,a.üon e..t ltuinée paiL fu gue/tM c...i.vile, .e~ pil.e.a-
9~ e.t .e~ gabe.g-i.v.. du cU66é!tent~ a.cfm.i.n..W.tlr.a..tWY!-6 qui .6e .60n.t Mc.cédéu ... L'-i.n­
.te.JLvi?JtÜ.On ~e 6Jr.qnçaùe t,e.Jr.CU.t-elle. aR.oM vlt.IW11en.t "du.ffitélt~!>ée" e-t .ev.. 
pa.1!M ne M.Jta.i.ent-ili .e.à q.ue. poU!t "!t~.ta.Uite.JL .ee dl!.o.i..t", c.omme. .te ltépUe.n.t .6Uit .toM 
.e.~ .ton!> te!> pl!.opagand-i.!>.t~ gouve.Jr.nementaux ? 

Des intérêts économiques bien réels 
Il faut d'abord relever que la fami­

ne qui s'vit dans une bonne partie du 
Tchad n'a guère 'mu les défenseurs du 
droit: au d'but de l'ann'e le gouverne­
ment tchadien se plaignait du refus 
français de prêter des avions ou des 
moyens de transport pour acheminer l'aide 
d'urgence en vivres (accord'e ~ la con­
férence de Genève de novembre) aux ré­
gionr touch,es. Les exact ions des parti­
sans de Habré dans le sud n'avaient pas 
non plus suscit' de réactions ~ l'Ely­
sée. Sans doute la satisfaction des 
milieux d'aff~ires sur le retour ~ la 
stabilité depuis la victoire de Hissène 
Habré y trouvait-elle une oreille plus 
attentive. 

En dépit du marasme économique les 
relations commerciales avaient permis de 
dégager en 1982 un excédent de 111 mil­
lions de francs ("l'Expansion du 12/7/ 
1983). Les troubles continuels dans le 
nord et le centre du pays ont certes 
contraint beaucoup de sociét's françai­
ses ~ y interrompre leurs activités. 
C'est le cas de Total-Tchad, des grands 
moulins du Tchad, de Colas, de la CFAO 
ou de Renault-Tchad, tandis que les so­
ciétés de transports (UTA, SOCOPAO, 
TRANSCAP, MORY) ont eu des difficultés 
pour réorganiser les circuits de distri­
bution au sud. En effet, le sud (le 
Tchad "utile" des colons) n'a été que 
beaucoup plus superficiellement touché 
par les désordres. Les grosses entre­
prises, aux mains de capitaux français, 
ont continué à tourner, comme les bras­
series du Logone ou surtout la Coton­
Tchad. 

Le coton, qui pousse dans le sud, 
est la principale richesse du pays; il 
représente autour de 70 % des exporta­
tions et l'essentiel des achats de la 
France (100% en 1981). 

L'impérialisme français s'est tou­
jours cramponné au sud, y formant même 
un embryon de classe diri~eante autoch­
tone à laquelle il confiA l'administra­
tion du pays lors de l'indépendance, 
attisant du même coup les rivalités 
ethniques sur lesquelles avait joué la 
colonisation. 
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Périodiquement des voix s'élèvent 
dans les milieux impérialistes en faveur 
de la partition du Tchad: le Tchad "uti­
le" dans l'orbite française, et le nord, 
désertiqu~peu peuplé, sur lequel l'ar­
mée française s'est cassée les dents 
lors de ses différentes interventions, 
abandonné à la Lybie. De Messmer (an­
cien premier ministre, mais aussi an­
cien gouverneur de cette partie des 
colonies africaines) à Doumeng, "le 
milliardaire rouge", membre du PCF, PDG 
du puissant groupe INTERAGA et adminis­
trateur de la COFACE (organisme chargé 
de promouvoir les exportations par des 
garanties d'Etat), nombreux sont ceux 
qui verraient ainsi les intérêts fran­
çais au Tchad ne pas compromettre les 
bénéfices du commerce beaucoup plus 
florissant avec la Lybie. 

Le gouvernement Giscard-Barre avait 
même laissé les soldats lybiens descen­
dre jusqu'~ N'Djamena sans réagir pour 
ne pas compromettre l'octroi à une com­
pagnie française de permis de recherche 

Les interventions au Tchad 
La prem1ere intervention de l'armée 

française eut lieu d'avril 1969 à 1971 
pour sauver le régime de Tombalbaye qui 
se heurtait à une rebellion généralisée; 
les troupes françaises (qui restèrent en 
nombre plus réduit jusqu'en 1975) réus­
sirent à infliger de sérieux revers au 
Frolinat grâce aux techniques de la 
guerre coloniale: destruction de villa­
ges, massacre de populations, atrocités 

,en tous genres. Leur tâche fût facilitée 
par les divisions internes du Frolinat. 

La deuxième intervention, en mars 
1978, réussit à sauver momentanément le 
régime de Malloum (qui avait pris la 
place lors d'un coup d'Etat de Tombal­
baye). Mais incapable de remporter une 
victoire militaire, la France essaya de 
s'entendre avec une partie du Frolinat, 
en l'occurence la fraction de Habré. Des 
conseillers militaires français organi­
sèrent alors les FAN (Forces Armées du 
Nord) de Habré qui devint premier minis­
tre de Malloum. La guerre civile à 
N'Djaména entre les FAN et les soldats 
de Malloum commença le 12/02/79. Durant 
ces affrontements la France prit le par­
ti des FAN, tout en proclamant sa "neu­
tralité". En même temps les troupes 
françaises laissèrent passer les FAP 
(Forces Armées Popti'laires) de Goukouni, 
autre. fraction du Frolinat. 

Le résultat de ces manoeuvres fut la 
multiplication des bandes a.rmées et la 
généralisation des combats. 

Les accords de Lagos (août '79) en­
tre les 14 (!) tendances tchadiennes 
aboutirent à un gouvernement d'union na­
tionale tchadien (GUNT), dont Goukouni 
était président et Habré ministre de la 
défense. 

En mars '80, la rupture était con­
sommée et des ca.bats violents éclatè­
rent entre les FAN et les FAP. Ces 
combats se soldèrent pas la défaite des 
FAN et 1 'arrivée en janvier ·•·81 des sol-

d.ats lybiens dans la capitale. Le gou­
vernement français avait surtout soutenu 
les FAN. 

Dès son arrivée au pouvoir le gou­
vernement Mitterrand fit pression sur 
Goukouni pour qu'il demande le retrait 
des Lybiens. Cela fut obtenu d'autant 
plus facilement que des heurts opposai­
ent les FAP au CDR du ministre des af­
faires étrangères pro-lybien. Le départ 
des lybiens entraina une réactivation 
des FAN (avec l'appui, dit-on, des is­
raëliens et des américains). Malgré la 
présence d'un contingent de l'OUA, 
malgré l'aide d'urgence en matériel mi­
litaire envoyée par Paris, et grâce aux 
divisions du GUNT (le CDR refusera de 
combattre les FAN) Habré s'emparait de 
N'Djaména le 7 juin '82. 

Il devenait du même coup "le prési­
dent légitime du Tchad" alors que Gou­
kouni et le GUNT n'étaient plus que des 
"rebelles" ou des "insurgés". 

Aujourd'hui "la plus importante 
inte~vention de la France en Afri ue 
depuis la guerre d'Algérie' Mitterrand 
au "Monde" le 17/08/83) vient de secouer 
le "président légitime" en butte au re­
tour en force du GUNT. 

L'aide militaire française,(qui ne 
s'oppose pas dans un premier temps, à 
des "discussions" avec des tendances 
adverses comme le CDR), a commencé réel­
lement dès la perte d'Abéché et s'est 
amplifiée au rythme des défaites de 
Habré. 

Officiellement, dans un premier 
temps, seuls des "techniciens civils" 
accompagnaient ce matériel à des fins 
d'instruction. Mais il est très vite 
apparu que ces civils étaient des agents 
de la DGSE (ex-SDECE), c'est-à-dire des 
services secrets. Avec ces barbouzes 
sont venus des mercenaires grassement 
rétribués, des anciens des réseaux 
Foccart et Bob Denart, ristement célè-

pétrolière en Lybie. 

Mais il y a d'autres intérêts qui 
s'opposent ~ une partition du Tchad. Les 
prospections effectuées par le BRGM in­
diquent qu'il y a du pétrole et de l'u­
ranium dans le sous-sol du centre et du 
nord tchadiens. Malheureusement l'absen­
ce d'infrastructures (chemins de fer, 
routes goudronnées, etc) renchéritbeau­
coup les coGts d'une exploitation éven­
tuelle, l'instabilité chronique fait le 
reste, c'est ainsi que la raffinerie de 
N'Djamena attend toujours le voir le 
jour. 

Mais, coincidence merveilleuse, la 
fameuse "ligne rouge" dressée par les 
paras français protége la plupart de ces 
nouvelles ressources. La "défense du 
droit" fait bon ménag(! avec la défense 
des intérêts économiques ! 

Cependant le principal obstacle ~ 
une partition du Tchad est politique : 
tous les Etats africains ont hérité de 
la colonisation des frontières articiel­
les qui coupent des régions ou des popu-

lations que tout réunit. La politique 
des Etats s'est donc basée sur un tabou: 
le respect de ces invraisemblables fron­
tières.Une violation de ce tabou risque­
rait d'entrainer de proche en proche 
l'éclatement de ces Etats sur lesquels 
reposent la p~néfration et l~ dévelop­
pement du cap1ta 1sme en Afr1que. 

Le rêve (ou le cauchemar) de la par­
tition du Tchad cède alors la place au 
projet de fédération, emprunté par Mit­
terrand ~ Giscard. Une influence lybien­
ne sur le nord serait ainsi inscrite 
dans la constitution même du pays, par 
la reconnaissance de certains droits et 
certains pouvoirs des populations liées 
à la Lybie par ln race, la langue, la 
religion et l'histoire. Mais pour donner 
quelque consistance ~ ce projet rejeté 
par tous les intéressés parce que ce ne 
serait qu'une partition déguisée il ne 
faudrait rien moins qu'une présence mi­
litaire franç~ise permanente pour garan­
tir des frontières tout aussi artificiel 
les que les précédentes. 

Les enjeux fondamentaux 
Ces considérations ne peuvent expli­

quer l'intervention militaire directe de 
Paris. L'histoire récente démontre qu'­
aucune fraction ne met réellement en pé­
ril les intérêts français au Tchad. Tour 
~ tour la France a soutenu puis combattu 
les diverses bandes armées qui se dispu­
tent le pouvoir. Elle accordait 185 mil­
lions de francs au GUNT de Goukouni de 
juin 1981 à mai 1982 pour combattre Ha­
bré; puis 93 millions de francs à Habré 
de juin ~ décembre 1982 pour combattre 
Goukouni. Sa politique: appuyer la frac­
tion capable de maintenir un ordre suf­
fisant pour assurer la poursuite des 
activités économiques les plus profita­
bles, tout en gardant le contact avec 
les fractions rivales et jouer ainsi 
les uns contre les autres. 

La situation a changé cet été avec 
l'~ntrée fracassante des USA dans le je~ 
A grands coups de satellites-espions, 
d'avions-radar, de déclarations tonitru­
antes sur le danger lybien, les améri­
cains ont fait mine de vouloir ravir à 
la France son rôle de gendarme de l'A­
frique. Après avoir reçu divers chefs 
d'Etat d'Afrique francophone (Sénégal, 
Côte d'Ivoire, Zaire), après avoir en­
voyé armes et conseillers, Reagan pre­
nait même ostensiblement contact le 8 
aoGt avec le Kremlin pour règler l'af­
faire tchadienne ! 

La France risquait d'être nis défi­
nitivement hors-jeu dans sa "zone d'in-· 

bres sur tout le continent (1). 

Puis arrivèrent 2 à 3 000 parachu­
tistes zairois (avec des conseillers 
militaires israëliens)(2), dont la solde 
et les fournitures sont payés par la 
France et les USA. 

L'envoi direct de paras français a 
constitué l'étape suivante de l'escalad~ 
La thèse officielle selon laquelle ces 
3 à 4 000 ont pour seul rôle l'instruc­
tion des 3 000 combattants de Habré est 
évidemment absurde, comme le démontre 
par ailleurs l'installation d'un vérita­
ble Etat-major de campagne, et l'impor­
tance des moyens engagés: avions Jaguar, 

fluence traditionnelle", col!Une le remar­
quait avec inquiétude "le Monde", tandis 
que l'éditorialiste du journal patronal 
"les Echos" se lamentait: "la France a 
perdu la partie qu'elle jouait en Afri­
que Noire depuis l'accession à l'indé­
pendance de ses anciennes colonies ( ... ) 
Le Tchad se trouve désormais officielle­
ment inclus dans la confrontation Est­
Ouest, il a peu ou prou échappé à l'in­
fluence de la France qui n'a pas pu ou 
pas su ramener l'adversaire sur ses ba­
ses de départ( •.• ) La France paiera 
cette erreur très cher dans les années 
à venir car l'Afrique était le dernier 
espace où se jouaient sa liberté, son 
indépendance, son autonomie de décision 
au sein du monde occidental " ("les E­
chos", 10/08/83). 

En effet, malgré les déclarations de 
collaboration avec Paris, Washington a 
effectué la première tentative sérieuse 
depuis longtemps pour enlever ~ ln Fran­
ce son leadership sur ses chasses gar­
dées africaines. L'ampleur de l'inter­
vention militaire directe de la Fronce, 
qui parait hors de proportion avec l'in­
tensité réelle des combats ne peut se 
comprendre qu'au regard de l'ampleur des 
enjeux: ce qui se joue, dans le "cai 1-
1 ••a" tchadien entre Faya-Largeau et Oum­
Chalou ba, c'est la capacité du vieil 
impérialisme français de maintenir sa 
domination sur ses anciennes colonies 
par l'étalage de sa force. tt 

Mirage, ravitailleurs, blindés de diffé­
rents types, hélicoptères de transport 
et de combat, armes anti-char ultra-mo­
dernes, etc. 

Nous ne pouvons prévoir le cours des 
événements militaires. Quoi qu'il en 
soit, la 3° intervention de l'armée 
française ne pourra, comme les 2 précé­
dentes, qu'apporter de nouvelles épreu­
ves et de nouvelles souffrances pour les 
masses tchadiennes au seul profit des 
appétits impérialistes. 4t 

1) "le Canard Enchainé",du 31/08 au 6/09. 

2) "le Matin", 25/08/83. 

La France gendarme de l'Afrique 
Les interventions militaires "classi­

ques" en Afrique depuis l'indépendance 
(sauf le Tchad). 

Cameroun: De 59 à 64 guerre contre les 
guérilleros de l'UPC (Union des Popula­
tions du Cameroun). 

Sénégal: En 61-62, soutien ~ Senghor. 

Congo: En 60-62, répression des émeutes. 

Gabon: En 60-62, répression des émeutes. 
En 64, oppos1t1on à un coup d'Etat mi­
litaire. 

Mauritanie: En 61, répression des émeu­
tes. En 77-78, intervention contre le 
Front Polisario. 

Niger: En 73, répression d'une mutinerie 
militaire. 

Djibouti: Interventions en 76-77 contre 
l'irrédentisme Somali. 

Zaire: En 77 et 78 (Kolwezi) interven­
tions contre les rébellions du Shaba. 

Centrafrique: En 79 remplacement de 
Bokassa par Dacko et en 81 remplacement 
de Dacko par Kolinga (opérations Barra-
cuda). ' 

Tunisie: En 80 aide à la répression des 

insurgés de Gafsa. 

Gambie: En 81 transport des troupes sé­
négalaises. 

En plus des interventions "classi­
ques" l'impérialisme français utilise 
divers moyens: services secrets merce­
naires et barbouzes en tout genre: 

Nigéria: Support logistique et soutien 
à la sécession du Biafra. 

Angola: En 75 et 76, soutien au FNLA et 
à l'UNITA, mouvements rivaux du MPLA 
jugé trop indépendant. Puis organisation 
du FLEC dont le but est la sécession de 
l'enclave du Cabinda, riche en pétrole. 

Bénin: Echec en 77 d'une tentative d'in­
vasion du pays. 

Comores: Renversement en 78 du gouverne­
ment. Ces 2 opérations sont réalisées 
par les équipes de Bob Denard, le "supe!:. 
mercenaire". 

Tunisie: En 80 un haut responsable des 
services secrets supervise la répression 
à Gafsa. 4t 

Sources: Tricontinental no 1,1981. Poli­
tique Africaine n°5,1982 ). 



le prolétaire no 376- janvier 1984 5 

IMPERIALISME FRANÇAIS HORS Dl\FRIQUE ET DU LIBAN! 
Mitterrand laguerre: bas les pattes du Liban! 

Le. 17 novembtte. 1983, i.e. gou.veJmement 6ali: bombaJtdeJt, paJL un !UUd de. Jt.epJt.éAtUliu 
au .IIIO!fen de SupeJt-E:tendtvz.d, du pot.i.-ti.o»-6 du mouvement .W.I'.am-i.que da.»-6 .ta ville de 
&uttbec.lz au U.ba.n. Le Jt.éAu.U.a..t: une cW!qwmta..i.ne de mow e:t pfu& de 100 blu.!lé-6. 
Cette .ignoble opéJul;t.i_on de gendalrmeJU.e rn.i.id~Wte a é:té plt.éven:üvemen:t ju..6:t;i6-{.ée pal!. 
MU:teJtJt.and .ta ve<.Ue à. .f.a :télé.v.W.i.on au nom de .f.a néc.eM.Ué d'un "c.hiU:J.ment jU.!l.tiQ.<.é 
et M.pi..de" • 

La paix des bombes 
Comme nous l'avions prévu dans un 

tract du 28 octobre, destiné à dénoncer 
toute la propagande patriotique larmo­
yante et vicieuse visant à présenter les 
troupes françaises "décimées" lors de 
l'attentat de Beyrouth le 23 octobre, 
ccmœ de "braves petits gars" morts pour· 
la paix E!t la France, le bandit impéria­
liste français est engagé dans un engre­
nage qui nécessairerrent amènera une in­
tensification des actions de représail­
les et de terreur contre les masses pa­
lestine-libanaises. 

Une telle action dévoile la nature 
réelle de la présence française au L~ 
une intervention de gangstérisme impé­
rialiste pour établir, derrière le voi-­
le écoeurant de proclamations hypocrites 
sur le besoin d' instaurer une "paix jus­
te", UN ORDRE CCNI'RE-REVOLUI'IOONAIRE 
dans une zone stratégique de première 
importance, agitée par de violentes 
tensions sociales E!t politiques. Désor­
mais cela est un fait CIAIR Er lllDENIA­
BLE pour tous malgré les mensonges of­
ficiels et la campagne d'intoxication 
permanente menée par les mass-médias 
et plus généralerrent par tous les 
CHIENS DE GARDE (des partis officiels 
de droite et de gauche jusqu'aux évê­
ques) qui prennent leur patée dans les 
auges de l'imnérialisme français. 

Disons clairement les choses: 

1) Il n'y aurait pas eu d'attentats 
à Beyrouth contre les troupes françai­
ses si celles-ci n'avaient pas été au 
Liban • 

2) L'odieuse action de représailles 
militaire française conduira à une ré­
pression accrue exercée par l'Etat 
français contre les masses palestine­
libanaises et aménera l'Etat français 
à envoyer de plus en plus de troupes et 
de matériel militaire au Liban. 

3) Les troupes françaises ne sont 
pas au Liban pour défendre la paix. 
Ainsi quand en juillet 1982 la France 
est intervenue à Beyrouth pour soi­
disant aider au départ des combattants 
palestiniens, dès ce départ, et CON-· 
TRAIRl'1-1ENI' AUX ACCORDS QU'ELIE AVAIT 
SIGNES, les troupes françaises se sont 
intnédiatement retirées. IA ~ A 
AINSI LAISSE LE TERRAIN LIBRE aux sio­
nistes gui ont envoyé les milices pha­
langistes chrétiennes massacrer près 
de 2 000 palestiniens à Sabra et à 
Chatila. Ce massacre n'a été possible 
que grâce aux manoeuvres du gangster 
impérialiste français et à celles de 
ses acolytes US et italien. La France 
est revenue en septembre 82 à Beyrouth 
pour soutenir les ACTIONS DE GENDAP.MERIE 
Er DE "NEI'IDYAGE" de l'armée libanaise 
contre les masses et les combattants 
palestine-libanais. 

La paix pour laquelle prétend lutter 
l'impérialisme français c'est la PAIX 
DES BŒlBES Er DES MASSACRES contre les 
masses exploitées et opprimées de la 
région. 

4) Enfin le raid de représailles 
permet à l'Etat impérialiste français de 
développer une infecte campagne milita­
riste chauvine et raciste destinée à 
justifier et à faciliter dans les faits: 

-l'intervention militaire au Tchad 
et en Afrique. 

-le renforcement de l'oppression 
militaire, policière, administrative et 
économique dans les 'IGHXM. 

- le renforcement du DESPOTISME 
HIERARCHIQUE et de la discipline dans 
l'armée contre les appelés (voir la 
répression gui frappe actuellement 3 
appelés errprisonnés à Landau). 

- le développerrent d'une politique 

de rigueur et d'austérité favorable aux 
intérêts des capitalistes qui constitue 
une VERITABLE OFFENSIVE CONTRE LES TRA­
VAILLEURS. Alors gue d'un côté le gou­
vernerrent de gauche impose des "écono­
mies" gui détériorent gravement les con­
ditions de vie et de travail des masses 
ouvrières (baisse des salaires, licen­
ciements massifs, etc.) il n'hésite pas 
à engager des opérations militaires fort 
coûteuses dans une sale guerre au servi­
ce des intérêts de l'impérialisme fran­
çais. 

- le développement d'une campagne 

chauvine et patriotique préparant le 
futur carnage impérialiste mondial. 

- le développement d'une campagne 
raciste et anti -immigrés. La France im­
périaliste gui prétend fermer ses fron­
tières aux travailleurs immigrés et con­
trôler leur entrée pour mieux les ex-'­
ploiter au moyen d'une terreur quotidien 
ne et d'une répression administrative -
judiciaire et policière va au Liban, au 
Tchad et en Afrique, déployer une inter­
vention militariste systématiquement 
orientée contre les masses opprimées 
et exploitées. 

A bas la France impérialiste 

La situation est grave et concerne 
l'ensemble des travailleurs quelle que 
soit leur nationalité en France. Il faut 
démontrer DANS IA PRATIQUE gue la classe 
ouvrière et les révolutionnaires se 
D'EJVIARQUENT TOI'ALEMENI' de la politique 
militariste et impérialiste de l'Etat 
français. Nous n'avons rien de connrun 
avec la France impérialiste qui est au 
contraire notre principal ennemi. 

c'est pourquoi il importe gue les 
communistes révolutionnaires internatio­
nalistes développent une action multi­
forme sur plusieurs niveaux. 

Il convient d'abord de favoriser le 
développement d'un mouvement de mobili­
sation et de lutte contre l'impérialisme 
et le militarisme français. Ce mouvement 
doit se développer en regroupant tous 
les militants révolutionnaires et anti­
impérialistes sincères,et au-delà,de 
plus larges forces prêtes à se mobiliser 
sur les bases de la solidarité interna­
tionaliste et de l'anti-impérialisme 
militant autour de la revendication: 
REI'RAIT IMMEDIAT Er SANS CONDITION DES 
TROUPES FRANCAISES DU LIBAN. 

Il convient également de développer 
une activité dans les casernes contre la 
terreur et la discipline despotique im­
posée par la hiérarchie militaire pour 
conditionner et préparer des opérations 
de banditisme encore plus vastes. 

Il convient égalerrent enfin de dé­
velopper, dans les syndicats comme hors 
des syndicats,des initiatives de lutte 

contre le racisme et contre les consé­
quences économiaues et sociales fort 
coûteuses d'une -·politique d'agression 
militaire au Liban, au Tchad et ailleurs 
gui signifieront INEVITABLEMENT une plus 
grande austérité donc une offensive con­
tre les conditions de vie et de travail 
des plus larges masses. Même si le poi­
son chauvin et militariste est efficace 
parmi de larges couches aujourd'hui, il 
nous appartient de montrer que le ré­
veil sera pour eux d'autant plus amer 
demain: hausse des prix, rationnements, 
licenciements, etc. 

Il, est certain que l'articulation 
de telles initiatives multiformes de 
lutte sera forcément l9ngue et complexe 
Mais il importe dès maintenant de tout 
mettre en oeuvre pour chercher à TRADUI­
RE DANS LES FAITS des initiatives démon­
trant la possibilité d'organiser une 
riposte large et combattante contre la 
POLITIQUE MILITARISTE et le qanqster 
impérialiste français gui est lé seul 
véritable ennemi des masses ouvrières 
en France. 

EXI~·'5 LE REI'RAIT IMMEDIAT DES TROUPES 
FRA'-u\:LSES DU LIBA."l Er DU 'IŒIAD ! 

HALTE AUX INTERVENTIWS WPERPLISTES ! 

INDEPENDANCE IMMEDIATE Er SANS CONDITIOtl 
DES 'ID.\1-r:x::M ! 

POUR L'ANTI-MILITARISME PROIErAP.IEN ! 

CONTRE LE BUDGEI' HILITAIFE Er LES PEEPA-
RATIFS DE GUERRE ! 

18/11/83 •• 

Retrait immédiat des troupes françaises du Liban 
L'attentat de Beyrouth du 23 octobre 

1983 a frappé fort au coeur même du ÇG 

américain (où étaient stockés de nan­
breux appareils militaires sophistiqués) 
et d'un cantonnement des troupes fran­
çaises. Une soixante de soldats français, 
en majorité des "appelés volontaires" 
(bénéficiant de très fortes primes) ont 
été tués. 

Si ces soldats sont morts c'est bien 
parce gu' ils se trouvaient au Liban dans 
le cadre d'une int.ervention militaire de 
l'impérialisme français pour défendre et 
renforcer un ordre contre-révolutionnai­
re destiné à museler les masses oppri­
mées de la région. Cette intervention, 
rœnée sous le prétexte hypocrite de 
défendre la "paix" 1 sert en réalité l'as­
servissement des masses. Elle représente 
l'opération la plus coûteuse en vies 
humaines çlans laquelle s 'est engagé 
l'impérialisme français (et son dévoué 
serviteur le gouvernement de gauche) 
depuis la guerre d'Algérie: coûteuse 
D' ABORT Er SURTOUI' parce gu 'elle s ' ins­
crit dans un plan d'oppression, de tor­
ture et de massacre développé de plus 
en plus systématiquement par les gangs-

ters impérialistes contre les masses 
palestiniennes et libanaises, coûteuse 
ensuite parce qu'elle s'inscrit dans 
une logique gui conduira inévitablement 
à la mort d'un nanbre croissant de sol­
dats du contingent (et pas seulerrent 
des légionnaires ou des appelés volon­
taires) engagés dans une sale opération 
contre-révolutionnaire. En effet Mauroy, 
avec la bénédiction de l'archevêque de 
Paris et le soutien du RPR, a aussitôt 
déclaré qu'il n'était pas question de 
retirer les troupes françaises du Liban. 
Il n'y a alors qu'une seule perspective: 
de nouveaux morts parmi les masses, les 
opérations de répression accrues, un 
accroissement des rivalités entre clans 
bourgeois et Etats bourgeois, de nouvel­
les actions de représailles (comme les 
bombardements effectués par l'aviation 
française il y a quelques semaines) 1 

c'est-à-dire une sanglante escalade 
militaire. 

La mort de militaires français ser-
virait parait-il au maintien de la paix. 
Ils seraient les victimes des "forces du 
mal", ccmœ le dit le Président libanais 
Gemayel. Qu'en est-il en réalité ? 

Non les soldats français ne meurent pas pour la paix ! 
L'envoi des soldats français avait 

cœmencé sous Giscard sous la forme de 
troupes de l'mu (FINUL) : ils devaient 
officiellement garantir la paix entre 
Israël et le Liban. En fait, en 1982, 
ils laissèrent tranquillement passer 
l'armée sioniste qui envahissait le Li­
ban et pourchassait les palestiniens. 
Après l'échec des israëliens devant Bey­
routh, .les USA et la France (avec l' ap­
pui de l'Italie et de l'Angleterre) 
mirent sur pied une force militaire 
chargée d'imposer le départ des canbat­
tants palestiniens et d' "assurer la 
sécurité" des civils, en fait de les 
laisser désannés. En quelques jours, les 
soldats français enlevèrent les barrica­
des et les fortifications, déminèrent 
les rues, fouillant chaque maison à la 
recherche des canbattants palestiniens 
et libanais. Les américains ont d'ail­
leurs laissé le boulot à l' anrée fran­
Caise, mieux placée et préparée pour le 
faire. I2ur sinistre besogne terminée, 
les soldats fran;a.is se sont retirés 

laissant, quelques heures plus tard, les 
Israëliens envahir la ville et organi­
ser 1 par milices chrétiennes interposée~ 
les massacres de Sabra et Chatila. 

Revenue ensuite avec les américains 
pour "protéger la population", l'année 
française se signala par son zèle à ra­
tisse:: l_es quartiers populaires, n 'hé si­
tant ~'3 à arrêter et à remettre à l'ar­
mée libanaise les suspects de sympathie 
pour les organisations palestiniennes ou 
pour la gauche libanaise. Aujourd'hui 
encore il y a près de 1 500 personnes 
"disparues" à la suite de ces arresta­
tions en masse ••• 

DepuiS1 SOUS prétexte de consolider 
le gouvernerrent "légal" de Gemayel (en 
réalité chef de l'extrême-droite chré­
tienne), le gouvernement de gauche n'a 
cessé de renforcer la présence militaire 
française au Liban: plusieurs milliers 
de soldats, la flotte, l'aviation. 

Le rôle de cette force, en liaison 
étroite avec les USA malgré les déné-

gations officielles, est de consolider 
un EI'AT FORT capable de discipliner les 
masses exploitées et de garantir la pré­
sence des impérialismes occidentaux 
dans une région gui a pour eux une im­
portance vitale. c'est gu' il y a de gros 
intérêts stratégiques et économique~ no­
tamnent pour la France1 dans la région: 
au Liban lui-même (en raison de ce gue 
Mauroy appelle les "liens historiques" 
gui remontent à l'époque où le Liban 
était sous. mandat français) en particu­
lier dans les banques: et au-delà, 
l'Irak, l'Arabie Saoudite, les Etats 
du Golfe Persique. La présence militaire 
française dans la région vient appuyer 
la pénétration commerciale et financière 
par rapport à la concurrence internatio­
nale. Par exemple la France est devenue 
le premier fournisseur de l'Irak en ga­
rantissant à ce pays son SOUTIEN TOI'AL 
dans la guerre avec l'Iran (voir l'af­
faire des super-Etendards). Cette pré­
sence servira demain de trerrplin pour 
des interventions dans d'autres pays (il 
y a quelques années déjà, des commandos 
de gendarmerie française avaient écrasé 
une rebellion en Arabie Saoudite). 

C'est bien UNE POLITIQUE STRICTEMENT 
IMPERIALISTE, guidée à la fois par la 
volonté de maintenir un ordre contre-ré­
volutionnaire et à la recherche de pro­
fits, gui fait tanber des soldats 
français au Liban: une poli tique qui ne 
peut gu' entrainer ENCORE PLUS DE VICTI­
MES aussi bien parmi les masses de cette 
région qu'on prétend protéger que parmi 
les soldats envoyés là-bas. Ceux-ci sont 
alléchés par la promesse mensongère de 
"servir la paix" et par des primes, mais 
pourquoi demain n'enverrait-il pas de 
simples bidasses, comme ceux que Mitter­
rand avait envoyé en Algérie après 1954? 
De plus les événerrents sont habilerrent 
utilisés par les forces politiques de 
tous bords pour ~ LA MOBILISA­
TIOO CHAUVINE Er RACISTE ET FAIRE OU­
BLIER L'AUSTERITE. 

Au mêne ll'Oillent où en France le gou­
vernement demande aux travailleurs tou­
tes sortes de sacrifices, où la baisse 
du salaire réel s'accentue, il n'y a pas 
d'austérité pour l'armée, au Tchad, au 

Liban et ailleurs. Dans tous les cas les 
seuls bénéficiaires sont les capitalis­
tes, les marchands et fabriquants de 
canons, les grandes firmes nationalisées 
ou non, tous les intérêts liés è. l' impé­
rialisme français. 

Il faut lutter sans répit oontre le 
matraquaqe idéologique asséné par la 
majorité comme par l'opposition, à la 
télé comme dans la presse écrite,de Mi­
nute à Libération ! 

C'est par une large mobilisation 
des travailleurs qu'il sera possible 
d'arrêter ce déferlement militariste et 
cette succession d'interventions mili­
taires gui ne peut gue déboucher sur 
des guerres sans attendre l'explosion 
militaire où il sera encore plus diffi­
cile d'agir ! 

EXIGEONS LE REI'RAIT IMMEDIAT DES TROUPES 
FRANCAISE DU LIBAN Er DU TcHAD ! 

HALTE AUX INTERVENTIONS IMPERIALIS'.i'ES ! · 

TIIDEPENDANCE IMMEDIATE Er SANS CONDITIOO 
DES Ta1-r:x::M ! 

POUR L'ANI'! -MILITARISt-1E PF.OLEI'ARIEN ! 

CONTRE LE BllDGIIT l..ULITAIPS Er LES PRE­
PARATIFS DE GUERRE ! 

(Tract du 28 /10/83)• 

Il programma comunista N~ 10 
DANS CE NUMERO : 

- La testata cambierà : la nostra batta­
glia continua. 

- La prospettiva dell 'antimilitarismo 
proletario e la tattica verso il paci­
fismo attuale. 

- E' possibile una guerra nucleare limi­
tata ? 

-La lunga marcia degli imperiaJismi 
dalla distensione alla guerra. 
Stato d'emergenza garantismo iniziati­
ve di lotta proletaria. 

- Materiali sul dibattito interna. 
- Arafat, Abu Mussa, che casa succede 

nell :oLP ? 
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IMPERIALISME FRANÇAIS HORS DJ\FRIQUE ET DU LIBAN! 
Pour les grands moyens d'information 

la Lvbie est un repère de terroristes 
dirig~s par un colonel à demi-fou qui 
cherche à mettre à feu et à sang l'Afri­
que et le Noyen-Orient. Cette haine 
remonte à l'époque (1969) où le nouveau 
régime Khadafi nationalisait les socié­
tés occidentales implantées sur place. 
Depuis, les bénéfices de la rente pétro­
lière ont donné à la politique extérieu­
re de la Lybie un poids inespéré pour 
un pays de 3 millions d'habitants. Cela 
lui a permis plus d'une fois de contre­
carrer les visées des impérialismes 
occidentaux et d'apparaître ainsi comme 
le champion de l'anti-impérialisme, du 
pan-arabisme ou du pan-islamisme. 

Cependant, une série assez longue 
d'échecs diplomatiques conjuguée à 
l'apparition de difficultés internes 
(notamment dans une armée pléthorique) 
dues au tarissement de la manne pétro­
lière ont conduit le régime lybien à 
plus de modération, en témoignent le 
rapprochement spectaculaire avec le 
Maroc (et la Tunisie) et le lâchage du 
Front Polisario. Cette modération dans 
la politique maghrébine de la Lybie a 
d'ailleurs plus inquiété Washington 
que les rodomontades habituelles de 
Kadhafi. Les USA utilisaient et utili­
sent toujours à fond la carte du danger 
lybien pour se poser en défenseurs réso­
lus du statu-quo et en soutien ultime 

des régimes chancelants. Un accord au 
Maghreb rendrait inutile l'encombrante 

La France, la Libye et les USA 
présence amer1caine au Maroc et en Tuni­
sie. Les USA essayent donc de faire re­
monter la tension en allant régulière­
ment provoquer la Lybie dans le golfe de 
Syrte ou en organisant des manoeuvres 
le long de ses frontières. L'affaire du 
Tchad leur a permis d'enfoncer le clou 
par une dramatisation des événements, 
mais jusqu'ici sans grand succès. Le 
Maroc et la Tunisie ont refusé de con­
damner ouvertement Tripol~ et l'Egypte, 
qui ne peut pourtant pas refuser grand 
chose à Washingto~a déclaré vouloir 
vivre en bon voisinage avec les Lybiens. 
Les américains, pour qui il est vital 
d'instaurer un climat d'affrontements 
pour justifier la présence de ses bases 
militaires et de sa flotte sur le chemin 
du Moyen-Orient, soupçonnent Paris de 
pousser les Etats maghrébins à la récon­
ciliation avec la Lybie pour faire pièce 
à leur influence. C'est aussi dans ce 
sens qu'il faut analyser le refus fran­
çais à la réunion de Paris de l'OTAN en 
juin d'étendre les compétences de l'al­
liance à la Méditerrannée et au Moyen­
Orient. 

Les relations de la France avec le 
régime de Kadhafi ont oscillé en fonc­
tiGn surtout de l'attitude de ce dernier 
vis-à-vis de l'Afrique et du Tchad. Mais 
depuis 1970 (venue de 116 avions Mirage) 
la Lybie a été un gros client des arme-

ments français. Avec la venue de Mitter-. 
rand au pouvoir les rapports entre les 
2 pays qui s'étaient refroidis après 
l'annonce d'une fusion Tchad-Lybie, se 
sont considérablement réchauffés. Cela 
s'est concrétisé par exemple par la 
livraison de vedettes lance-missiles. De 
gros contrats portant sur l'achat d'a­
vions "Mirage 2000", de missiles anti­
navires, étaient en négociation ces 
derniers mois. La moitié des 1 800 
français qui travaillent en Lybie sont 
des techniciens d'armement, tandis que 
les 3/4 des 1 200 lybiens en France 
sont des militaires (600 pour l'aviatio~ 
300 pour la marine). 

Les échanges commerciaux sont impor­
tants (même s'ils sont inférieurs aux 
échanges de la Lybie avec l'Italie ou 
l'Allemagne). En 1981, ils étaient 60 
fois plus importants que les échanges 
commerciaux franco-tchadiens. En 1982 
les exportations se sont ;levées à 2, 75 
milliards de francs, et ~es importations 
(pétrole) à 4,21 milliards faisant de 
la Lybie le Sa partenaire commercial de 
la France en Afrique. ELF a finalement 
obtenu 5 contrats de recherche, Renault, 
Peugeot, Thompson, Dumez, sont les plus 
actives des 50 sociétés implantées en 
Lybie. La Snias cherche à tourner l'em­
bargo US sur les réacteurs des Airbus 
qu'elle propose à la Lybie .•. 

Les forces françaises en Afrique 
Pour le premier semestre '83 les 

effectifs prévus se répartissaient comme 
suit : Sénégal: 1 200 hommes; Côte d'I­
voire: 450 hommes; Gabon: 500 hommes; 
DjibOuti: 4 000; plus les 1 500 hommes 
des forces maritimes de l'Océan Indien. 

A ces soldtas des forces dites "de 
présence" (qui stationnent dans des pays 
liés à la France par un accord militai­
re), il faut ajouter environ 1 100 hom­
mes en Centrafrique, prélevés sur les 
fnrces d'intervention, et 3 350 hommes à 
la Réunion et à Mayotte ("forces de sou­
veraineté"). 

Si on y ajoute les 3 à 4 000 soldats 
envoyés au Tchad, on arrive à un total 
de près de 15 000 hommes. Et ces chif­
fres ne comprennent pas les conseillers 

militaires servant au titre de l'assis­
tance militaire: ils étaient environ un 
millier en '81 répartis dans 16 pays­
africains. 

Les soldats envoyés au Tchad sont 
prélevés sur les Forces d'Assistance 
Rauide (anciennement: Forces d'Interven­
ti~n), de même que les 2 000 soldats 
envoyés au Liban dans la FINUL (Nations­
Unies) ou la FMI (Force Multilatérale). 
Ces forces d'Assistance Rapide compren­
nent 25 000 hommes de l'armée de terre, 
les moyens de la marine (en particulier 
les porte-avions, transports de troupes 
navires de déparquement) et des moyens 
aériens. 

Il semble qu'on approche aujourd'hui 
avec les engagements au Tchad et au Li-

ban,(envoi d'une partie de la flotte de 
la Héditerranné en plus du contingent à 
terre~ des limites opérationnelles de 
ces "torees d'assistance". La réorgani­
sation de l'armée décidée ce printemps 
avec l'accent mis sur l'amélioration de 
la marine et la création d'une Force 
d'Action Rapide plus nombreuse, mieux 
armée1 vise à surmonter les handicaps 
actuels de l'outil militaire de l'impé­
rialisme français. 

Lorsqu'on voit que ces "hnndicaps" 
ne semblent guère modérer ses ambitions 
belliqueuses, on réalise la responsabi­
lité qui repose sur les prolétaires 
français pour s'opposer aux guerres ac­
tuelles et contre-carrer les préparatifs 
des guerres futures de leur propre impé­
rialisme. • 

solidarité avec les masses palestiniennes 
( Suite de la page 1 ) 

objectivement besoin de tisser des 
liens avec les masses locales) , et donc 
inévitablement avec les différents 
Etats impérialistes gui appuient ces 
derniers. Une telle orientation s'est 
de plus en plus accompagnée d'une cor­
ruption largement répandue dans la pra­
tiaue du Fatah et d'une attitude qui 
daÔs les faits utilisait l'énergie de 
lutte de ses militants pour maintenir 
les masses Œilestiniennes A L' EX:.ll,.l:n' des 
masses des rays où elles se trouvaient 
ce qui est particulièrement vrai. pour 
le Liban. 

les "dissidents" d'Abou Moussa mêiœ 
s'ils avaient raison de s'opposer à la 
corruption du Fatah n'ont cependant pas 
su ou pas pu articuler le besoin de dé­
velopper une lutte armée radicale avec 
une LiœE STRATEGIQUE SOLIDE ~ 
INDEPENDANI'E ce qui supposait la recher­
che systématique d'une authentique union 
dans le canbat des masses palestiniermes 
et libanaises ainsi gu' OBLI\,ATOIREMENI' 
une réelle autonomie d'action par rap­
port aux Etats arabes notarrrœnt le gen­
darme syrien. 

L'Etat syrien a démontré sa collu­
sion objective avec le sionisrœ, ccmœ 
nous n'avons cessé de le proclamer, 
dans son action pour museler les capaci­
tés de lutte des masses palestiniennes, 
ce qui représentait et représente tou­
jours la condition mise en avant par le 
gangster us pour associer la Syrie à 
l'élaboration d'une solution contre-ré­
volutiormaire au Proche-orient. le pro­
blème fondamental n'était et n'est donc 
pas celui d'une guerre irréversible , 
entre Israël et la Syrie mais la recher­
che d'une convergence (ce qui n'exclut 
pas des affrontements ponctuels et loca­
lisés, la violence étant l'accoucheuse 
de l'histoire, est-il besoin de le répé­
ter) dans la détennination COJliiUll'1e à ces 
2 Etats d'intervenir cartœ gendar!œs lo­
caux. Ainsi, pour radicaliser la situa­
tion au Proche-Orient, le problè!œ pour 
les masses palestiniennes et autres 
n'est pas de rechercher à jouer 1 'un de 

ces Etats contre 1 'autre mais bien une 
LiœE D'ACTION ET DE CO-mAT INDEPENDP.."'TE 
fondée sur l'union réelle des opprimés 
et des exploités en dehors de tout com­
promis avec les forces institutionnelles 
et étatiques bourgeoises. 

La revendication nationale palesti­
nienne (qui passe par la recherche d'un 
Etat conquis par la force) du moment 
qu'elle s'appuie sur une telle lutte de 
masse et gu' elle s' intégre dans la pers­
pective d'une révolution permanente et 
d'orientation anti-impérialistes prolé­
tariennes 1 permet de contribuer à lier 
la lutte oour la destruction de 1 'Etat 
d'Israël à la lutte pour la. destruction 
révolutionnaire de tous les Etats ara­
bes de la région. Cette revendication 
est un LEVIER permettant de favoriser 
l'extension de l'explosion révolution­
naire émancipatrice des masses de la 
région. 

La situation exige des révolution­
naires en France gue parallèlement au 
travail d'élaboration c'l.'analyses politi­
ques claires en vue de préparer 1 'arrœ-

ment politique statégique et tactique 
d'une lutte indépendante et l 'indispen­
sable liaison avec les noyaux politi­
ques révolutionnaires qui se dégagent 
parmi les combattants palestiniens, se 
développe un travail inlassable de 
SOLIDARITE Th"l'ERNATIONALE ACTIVE avec 
les masses palestiniennes. Un tel tra­
vail suppose une double action: action 
pour dénoncer et contrecarrer les ma­
noeuvres du gangster impérialiste fran­
çais qui, au-delà des rivalités partiel­
les, veut contribuer aux côtés de tous 
les impérialismes, du sionisme et des 
Etats arabes, à 1 'étranglement des mas­
ses palestiniennes et des masses oppri­
mées de la région; action pour dévelop­
per UN SOUTIEN REEL aux masses pales­
tiennes soumises, plus gue jamais, à 
une oppression bestiale et à leur 
lutte pour briser le joug féroce qui les 
exploite. Plus que jamais donc ce ~i 
est à l'ordre du jour c'est une SOLIDA­
RITE INI'ERNATIONALISTE ACTIVE avec la 
lutte des masses palestiniennes et au­
delà, de toutes les masses du Proche­
Orient, en vue de la révolution proléta­
rienne. e 

Aujourd'hui comme hier 

A Beyrouth le 24 octobre 1983 ou au 
Parlement en 1954 le ton de Mitterrand 
n'a pas changé. Rappelez-vous, à propos 
de l'Algérie ce que disait Mitterrand, 
jeune ministre de l'Intérieur, après 
avoir donné son accord à Jacques Cheva­
lier (secrétaire d'Etat à la Défense) 
pour 1 'utilisation du napalm: 11 TolU 
c.ew.: qu.i. .:tJr.aub.tvwnt .e.e c.a.tme. rd: ag.Vwnt 
e.n 6ave.wt d'une. M.c.u.6.<.att .6eJl.ont 6Jta.ppé..6 
pal!. -tolU .e.u mayem., a...in.ü que. leuM 
c.amp.Uc.u. I.e. n'ut: pa.6 admU,J.>.<.b.e.e. qu 'u» 
c.Uoyen .6 e. tr.évoUe.. Compt:e.z .6utr. le. gou­
vvz.neme.nt rd: .6utr. ma.<.". 

On voit donc que derrière la scène 
brillament éclairée où trônent le droit, 
la justice, la lutte contre le totalita­
risme, et les autres figures de l'image­
rie démocratique, s'affrontent en coulis 
ses les impérialismes, "alliés" ou non,­
pour des parts de marchés, des zones 
d'influence, la main-mise sur des matiè­
res premières. Ces heurts, inséparables 
de la vie du capitalisme, gagnent en 
intensité et en étendue parallèlement 
aux ravages de la cri·se économique. Mais 
ils ne sont encore que les prémisses de 
l'affrontement généralisé débouchant sur 
une nouvelle guerre mondiale pour le 
repartage du monde si le prolétariat ne 
met pas fin à temps au capitalisme mon­
dial. e 
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LE PROlETAIRE 
organe du parti communiste International 

POUR L'UNION COMBATTANTE 

DES TRAVAILLEURS FRANÇAIS 
ET IMMIGRES ! 

La politique de la bourgeoisie 
française envers la classe ouvrière 
immigrée, sous l'égide de la gauche au­
jourd'hui, ne fait que se durcir, ren­
dant les conditions de vie des immigrés 
de plus en plus instables et précaires. 
Cette politique de la gauche s'inscrit 
dans une parfaite continuité avec la 
politique menée hier par Giscard et 
consort, car c'est la politique unique 
du capitalisme. 

Face à la crise et au chômage, la 
bourgeoisie est impuissante face à la 
classe ouvrière, sa seule puissance est 
de diviser pour mieux régner. Sa hantise 
c'est une classe ouvrière unie, combat­
tant au coude-à-coude l'ennemi commun. 
Cette hantise c'est aussi celle des ap­
pareils syndicaux, Talbot en a montré 
une dernière preuve. 

Les conditions pour la renaissance 
d'une large lutte de classe passe au­
jourd'hui par un combat sans concession 
contre l'utilisation du racisme comme 
facteur de division des prolétaires. 

C'est pourquoi dans le dernier 
journal, "Pour l'union combattante des 
travailleurs immigrés et français", nous 
avons accordé une place importante à la 
dénonciation du,racisme et l'utilisation 
qu'en fait le gouvernement de gauche 
pour diviser la classe ouvrière, ainsi 
qu'à l'analyse des questions politiques 
et tactiques dans les pays du Maghreb 
et du Moyen-Orient . 4t 
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IMPERIALISME FRANÇAIS HORS Dl\FRIQUE ET DU LIBAN! 
fENNEMI EST DANS NOTRE PAYS 

Lier la lutte contre 
1 ïmpérialisme français 

à la lutte contre 
1·offensive bourgeoise 

( Suite de la page 1 ) 

La lutte sera également difficile 
car elle devra, pour se développer ef­
ficacement apprendre à articuler une 
riposte contre la politique du gouverne­
ment de gauche sur plusieurs fronts si­
multanément: la politique militariste 
et impérialiste qui concerne en premier 
lieu le Tchad et le Liban, l'oppression 
colonialiste et impérialiste dans les 
DO}f-Tm!, la politique chauvine et racis­
te de contrôle de l'immigration menée 
par le gouvernement qui FAVORISE DIREC­
TE~ŒNT les attentats racistes et les 
déclarations hystériques de la droite, 
la politique de répression policière et 
judiciaire accrue par laquelle l'Etat se 
blinde pour mieux se préparer à briser 
toute velléité de lutte prolétarienne, 
la politique de restructuration indus­
trielle et d'austérité financière et 
sociale avec son cortège de licencie­
ments, de chômage, de diminution de sa­
laire, d'exploitation forcenée accrue, 
la politique militariste renforçant le 
despotisme hiérarchique dans les caser­
nes, etc. 

Une telle articulation s'impose 
d'autant plus que l'Etat français pour 

faire face aux effets de la crise écono­
mique mondiale et préserver,.voire conso­
lider les privilèges capitalistes en 
France est de plus en plus obligé, en 
raison notamment de la "mondialisation 
des échanges et de la production" d'in­
tensifier ses actions de gangstérisme 
impérialiste prioritairement en Afrique 
et au Proche-Orient. En effet, comme 
nous l'avons déjà montré dans ces co­
lonnes, l'industrie française est dans 
de nombreux domaines peu performante 
en raison d'une faible productivité ce 
qui la rend dépendante de concurrents 
plus compétitifs et plus agressifs comme 
la RFA, le Japon, les USA et bien d'au­
tres et constitue un handicap certain. 
C'est pourquoi le gouvernement de gauche 
a préparé pour 1984 des plans de licen­
ciements massifs (dans l'automobile, la 
sidérurgie, les chantiers navals, les 
charbonnages, etc.) afin de "dégraisser" 
l'économie et la rendre plus compétiti­
ve . Tout le problème étant de trouver 
le meilleur moyen d'appliquer ces remè-

es capitalistes sans risquer des explo­
sions sociales d'envergure; problème qui 
heureusement représente pour lui un vé­
ritable casse-tête chinois et ne compte 
pas de solution miracle automatique, ce 
dont il faut se réjouir ! 

Mais en même temps les faiblesses de 
l'appareil productif capitaliste fran­
çais conjugués avec une grande dépendan­
ce dans le domaine des matières premiè­
res et de l'énergie obligent la France 
impérialiste à renforcer sa présence, 
donc sa politique d'oppression, dans les 
pays du Tiers-Monde, à commencer par les 

Changer pour devenir 
( Suite de la page 1 ) 

d'une ligne politique et tacti~ue sus­
ceptible de relier effectivement les tâ­
ches présentes aux tâches futures; déve­
lopper conjointement une activité exté­
rieure à caractère de parti pour répondre, 
dans la mesure de nos forces, aux di ffé­
rentes sollicitations présentes sur les 
différents fronts de lutte secrétés par 
la lutte de classes. Malgré les diver­
gences apparues en France le noyau qui 
s'est chargé, dans les faits, de la res­
ponsabilité politique du journal s'est 
efforcé, avec ses très faibles forces, 
de développer une ACTIVITE DE PARTI no­
tamment pour dénoncer 1 'action de notre 
impérialisme au Tchad et au Liban et 
pour intervenir sur le terrain de l'im­
migration et plus précisément de la lut­
te antiraciste. C'est pourquoi nous pu­
blions dans ce journal 3 tracts qui 
constituent un des aspects de notre ef­
fort d'intervention en tant que parti 
politique (cela ne signifie pas que les 
autres groupes de militants ne sont pas 
intervenus à travers des regroupements 
ou des comités ouverts au titre de mili­
tants individuels). Il apparait en tout 
cas que les désaccords de fai~même 
s'ils n'ont pas encore abouti à une ex­
pression claire et complète imoosPnt tmP 
indispensable clarification. 

Ces divergences se sont conjuguées 
avec le développement de désaccords éga­
lement survenus en Italie, désaccords 
qui ont abouti à la séparation publique 
entre d'une part des camarades regroupés 
autour du Comité Central qui contrôle 
le journal Il Programma Comunista (jour­
nal qui à partir du mois de février 
prendra le titre Per Il Comunismo en 
raison du caractère administratif qu'a 
pris la séparation) et les signataires 
d'une déclaration qui ont 1 'intention de 
reprendre le titre d'Il Programma Comu­
nista. Il apparaît qu'une telle sépara­
tion en raison de la manière 
dont elle s'est déroulée a de 
fait représenté une désorganisation sup­
plémentaire de notre ancien réseau in­
ternational, ce qui explique également 
le retard dans la publication de ce nu­
méro. Pour notre part en effet nous 
déplorons que la séparation se soit 
déroulétau terme d 1une logique concer­
nant spécifiquement et EXCLUSIVEMENT les 
problèmes débattus par les camarades en 
Italie sans que la discussion et la con­
frontation politiques n'aient été menées 
dans un cadre interne international. 
Cela est d'autant plus dommage et domma­
geable qu'au-delà de leur forme particu­
lière les questions soulevées concernent 
l'ensemble des militants. 

De plus cette séparation ne s'est 
p~s dérouléed'une manière qui permette 
d'établir des lignes claires et solides 
de démarcation COMPLETE permettant de 
constituer les bases d'une reconstitu­
tion valable au-delà de préoccupations 
locales ou nationales. C'est pourquoi 
nous avons décidé de mener un travail 
de confrontation politique avec toutes 
les parties en présence (en Italie, en 
France et ailleurs) qui sont restées 
dans le PC! à la suite de l'éclatement 
d'octobre 82 dans le but de faire abou­
tir une clarification politique et tac­
tique complète qui est la condition in­
dispensable de toute recomposition 
solide qui ne soit pas partielle, donc 
condamnée à s'effriter à la moindre con­
frontation avec la réalité. 

Aussi avons-nous décidé, à titre 
provisoire (mais aussi longtemps qu'il 
sera nécessaire) de publier ou de faire 
connaitre à nos lecteurs les différentes 
positions EN Y APPORTANT CHAQUE FOIS 
NOTRE PROPRE REPONSE. Il faut passer par 
cette étape pour permettre dans une 
perspective réellement internationaliste 
et internationale, la recomposition d'un 
noyau de parti sur des bases politiques 
les moins partielles et incomplètes et 
les plus claires possible. Il s'agit en 
même temps de démontrer en pratique à 
nos lecteurs, par les réponses que nous 
chercherons à apporter aux diverses po­
sitions qui s'expriment (et qui sont 
celles de militants issus du PCI sous 
son ancienne forme) notre capacité à 
dépasser la crise qui nous a secou~ ce 
qui est aussi, comme nous le disions 
dans la lettre aux lecteurs publiée dans 
le Prolétaire de novembre 1982, une ma­
nière, notre manière, de contribuer à 
1 'indispensable travail d'armement poli­
tique auquel est confronté le mouvement 
ouvrier, en vue de jeter les bases d'un 
véritable parti d'action révolutionnaire 
susceptible de s'instruire du mouvement 
de la lutte de classes pour 1 'instruire 
et le guider sur le chemin de la révolu­
tion. La réalité nous a mis à rude épreu 
ve, à nous d'affronter cette épreuve ! -
Pour cela nous comptons également sur 
nos lecteurs afin qu'ils nous épaulent 
en nous envoyant leur contribution pour 
nous pousser à complèter et à préciser 
nos analyses politiques, pour utiliser 
notre journal dans le cadre de cercles 
de discussions, pour le diffuser autour 
d'eux et pour préparer dès aujourd'hui 
les conditions permettant une interven­
tion politique plus incisive. Faute de 
place c'est dans le prochain numéro que 
nous apporterons une analyse plus com­
plète concernant la crise et notre ré­
ponse aux différentes positions expri-
mées. .. 

a,ciennes colonies ou les ex-mandats de 
1 '"Empire français". Une telle politique 
expansionniste et militariste a pour 
objectif de faire œuvre de gendarme 
contre-révolutionnaire pour briser les 
luttes des masses dans les zones straté-­
giques pour 1' impérialisme français, de 
consolider et d'élargir les zones d'in­
fluence politique et militaire de la 
France, d'obtenir des avantages maté­
riels économiques et financiers par une 
exploitation des masses et des rièhesses 
d'Afrique et du Proche-Orient mais aussi 
des DOM-TOM. 

A cet égard comme nous le démontrons 
dans ce journal le gouvernement de gau­
che intervient comme le digne héritier 
de Giscard-Barre, les dépassant même 
dans le domaine du militarisme et du 
chauvinisme: une telle orientation per­
mettant de surcroît de rechercher sur 
le plan de la politique d'intervention 
extérieure un CONSENSUS INTERIEUR au 
nom de l'abjecte défense du drapeau 
français. 

Cependant une telle politique de 
brigandage et de rapine comporte 1nevi­
tablement un effet boomerang: le coût 
énorme des opérations militaires aggra­
vé par la courageuse lutte des masses 
libanaises ou par l'exacerbation des 
contradictions locales comme c'est le 
cas au Tchad et ailleurs ne peut que 
conduire à exercer une pression encore 
plus forte contre les masses ouvrières 
en France. 

Une telle offensive suppose de la 
part de la bourgeoisie et de son Etat 
une tentative de diviser les travail­
leurs en frappant au départ plus fort 
les travailleurs immigrés et en prépa-

rant de la sorte un plus facile musèle­
ment de l'ensemble de la classe ouvrière 
en France. 

Comme on peut le voir pour les com­
munistes révolutionnaires internationa­
listes le développement de la lutte des 
classes en France est lié à l'INDISPEN­
SABLE ARTICULATION entre le combat con­
tre l'exploitation capitaliste sous tou­
tes ses formes et le combat contre la 
politique de rapine militariste et impé­
rialiste de l'Etat français. Le rôle 
des révolutionnaires est aujourd'hui de 
participer activement (dans la mesure de 
leur force) aux luttes d'intervention 
en les poussant au maximum de leurs 
potentialités, en cherchant à favoriser · 
l'émergence sur tous ces fronts de 
noyaux combatifs de manière à ce que, 
même si au début ces noyaux sont iimité~ 
ils puissent gagner 1 'indispen~able 
maturité et l'expérience susceptible de 
renforcer qualitativement et quantitati­
vement les perspectives de combat, en 
œuvrant pour articuler de façon tou­
jours plus étroite ces différents fronts 
de lutte les uns aux autres. Cela sup­
pose un effort intense pour élaborer des 
orientations d'intervention politique 
claires dont tes couches toujours crois­
santes puissent s'emparer et une prati­
que militante diversifiée dont la cible 
cependant est unique: la France impéria­
liste et capitaliste qui sévit contre 
les masses. C'est à ce prix et à ce prix 
seulement qu'il sera possible de regrou­
per des forces combatives capables de 
préparer et de développer EN PRATIQUE 
une riposte efficace dans la perspective 
d'une REELLE POLITIQUE DE LUTTE PROLETA­
RIENNE ALTERNATIVE contre notre princi­
pal ennemi: 1' impérialisJTJe français, e 

AVIS AUX LECTEURS 
En raison du retard dans la repâru­

tion de notre journal et faute de place 
nous développerons une analyse appro­
fondie concernant la formidable lutte 
des masses marocaines ainsi que la coura­
geuse grève de Talbot-Poissy dans le 
prochain numéro du Prolétaire qui paraî­
tra désormais avec une périodicité de 2 
mois. Notre détermination est grande à 
poursuivre la publication de notre jour-

nal conçu comme un instrument de batail­
le politique contre 1 'ordre capitaliste 
et impérialiste et de clarification poli­
tique en vue de la reconstitution du PCI 
sur des bases politiques solides. Cela 
ne doit pas empêcher, bien au contraire, 
les lecteurs à nous soutenir en partici­
pant à la campagne d'abonnement que nous 
allons lancer et en nous aidant finan­
cièrement. 

Après Budapest, 
c'est au tour de Bucarest 

Dans le soi-disant monde socialiste, 
la palme du réformisme revenait jusqu'­
ici à la Hongrie, même en ce qui concer­
ne la rénumération du travail. Mais une 
expérience séculaire a montré qu'il 
suffit qu'un pays lance un plan de ré­
formes - aujourd'hui nécessairement 
placé sous le signe de l'appel à la 
"responsabilité ouvrière" pour ce qui 
concerne les demandes salariales -pour 
que s'ouvre une course-poursuite généra­
le où chacun rivalise non seulement par 
la rapidité de l'allure mais aussi par 
l'astuce et 1 'originalité des solutions 
tactiques. 

C'est ainsi qu'on lit dans "le Mon­
de" du 7 septembre que l'heureuse Rouma­
nie de Ceaucescu a introduit le 1° du 
mois, un nouveau et original système de 
rétribution de la force de travail qui 
consiste avant tout à laisser au salaire 
pleine et complète "liberté" d.'osciller 
suivant le degré d'exécution du plan, 
de la qualité ou des défauts de la pro­
duction, de l'économie ou des gaspilla­
ges d'énergie et de matières premières, 
et naturellement de la bonne ou mauvaise 
commercialisation des produits, il con­
siste, autrement dit, à renforcer la 
discipline et le sens des responsabilité 
dans le travail, en "permettant" à la 
partie dite "variable" du salaire, (pri­
mes de production et autres) de passer 
dans chaque unité de production des 
24 % actuels à 27 %, et en laissant la 
partie "fixe" (c'est-à-dire la rétribu­
tion tarifaire") croître ou diminuer 
"selon les résultats globaux de chaque 
atelier et aussi en fonction des résul­
tats individuels": donc, pratiquement, 
en supprimant le salaire minimum garanti 

Il s'agit, en second lieu, de con­
clure avec les travailleurs "un contrat 
personnel" grâce auquel l'ouvrier ~ous-· 
crit par avance à tout ce qu'on pourra 

lui imposer de faire pour le bien supé­
rieur de la nation et de l'entreprise;et 
comme si cela ne suffisait pas, on in­
troduit pour celui qui entre dans une 
usine une période de 5 ans de "stage" 
durant lequel il ne recevra que la moi­
tié des "sommes qui pourraient lui re­
venir sur les bénéfices sous forme de 
prime", le reste "sera retenu et placé 
pour lui sur un compte d'épargne (non 
rénuméré)", Et s'il lui vient la fan- · 
taisie de "quitter l'entreprise" avant 
la fin de son soi-disant "stage", non 
seulement il perdra cette somme, mais 
il devra en plus "rembourser les frais 
de formation" engagés par l'entreprise. 

Il s'agit enfin, d'un côté d'accor­
der des augmentations de 20 à 30 % dans 
la rétribution des personnels travail­
lant pour l'exportation (qui rapporte 
·à 1 'Etat "socialiste" des devises fo.r-:­
tes), à condition bien entendu que le 
plan d'exportation ait été accompli et 
si possible dépassé, et de l'autre de 
réduire-le personnel "semi-productif" 
(affecté par exemple à l'entretien) et 
"administratif" de l'entreprise au nom 
du principe sacro-saint de la réduction 
la plus forte possible des coûts, et de 
destiner le personnel "excédentaire" à 
"une autre activité" 'non définie, dans 
la même entreprise ou ailleurs avec 
l'obligation d'accepter de bon gré la 
nouvelle occupation "sous peine de per­
dre les avantages acquis", 

Nous faisons grâce au lecteur pro­
létarien des autres délices concernant 
la "retraite-vieillesse" et "les primes 
d'ancienneté", il nous est désormais 
possible de conclure: Ceaucescu ne parle 
certes pas une langue slave, mais qu'on 
nous coupe ~e cou si tout cela n'est pas 
du stakhanovisme, et si le stakhanovisme 
n'est pas une variante de la dorénavant 
omniprésente austérité. e 

.J 
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sous LA COUPE DU CAPITAL 
Tunisie: les masses font 
reculer la bourgeoisie 

Israël : dollarisation réelle 
et iildépendance fictive 

Lors des traditionnelles rétrospec­
tives de fin d'année, les journaux offi-­
ciels n'avaient pas manqué d'étaler leur 
satisfaction en soulignant les "perfo­
mances" de l'économie: 4,5% d'augmenta­
tion de la production, une inflation 
limitée à 5,5 % (en réalité plus du 
double), etc. Ils se félicitaient des 
progrès de la démocratisation (marquée 
par le récent congrès du MDS de l'ancien 
premier ministre Mestiri où l'on avait 
chanté les louanges de Bourguiba) qui 
avaient permis de "détendre le climat 
politique". Symboliquement, une récep­
tion était donnée à la Bourse de Tunis 
pour fêter "dans la liesse générale" le 
"bilan remarquable" de l'année écoulée: 
tout était pour le mieux dans le meil­
leur des mondes bourgeois. 

Mais le dernier coup de la bourgeoi ·· 
sie, l'augmentation brutale des prix des 
produits céréaliers (de 70 à 120 % pour 
le pain) n'est pas passé aussi facile­
ment que l'escomptaient les dirigeants 
Tout avait été pourtant prévu pour faire 
passer la pilule. Depuis des semaines 
les médias avaient organisé une campagne 
sur le "scandale" du pain qui était jeté 
dans les poubelles ou servait à nourrir 
les animaux. L'opposition, UGTT en tête, 
avait fait connaître sa "compréhension" 
devant une mesure "inévitable" ... tous 
ces messieurs avaient oublié de demander 
leur avis aux travailleurs et aux masses 
tunisiennes. Il faut savoir que pour la 
plupart des tunisiens le pain et les cé­
réales représentent l'essentiel de l'a­
limentation. 60 % des calories de la 
ration alimentaire moyenne viennent des 
céréales (c'est le signe d'une carence 
en protéines alimentaires), 75% des 
ménages eonsacrent plus de 10 % de leur 
budget à l'achat du pain et des céréales. 
Ces chiffres augmentent évidemment pour 
les couches les plus pauvres de la popu­
lation, mais la bourgeoisie n'a jamais 
hésité à affamer les masses si elle pen­
se le faire impunément. 

A sa grande surprise, dès l'annonce 
de ces mesures, des manifestations et 
des émeutes éclatent dans le sud et, 
malgré une féroce répression, gagnent 
les principales villes et la capitale 
elle-même. Les bourgeois répondent en 
décrétant l'état d'urgen~e et en faisant 
intervenir 1 'armée éontre "des chômeurs, 
des oisifs et des éléments hostiles". 
Mais comme les injures ou les calomnies 
(complaisamment reprises par la presse 
internationale, "Le Monde" en tête), 
pas plus que la répression ne suffisent 
à dénouer la crise, le gouvernement,tout 
en déclarant qu'il n'est pas question de 
revenir sur les hausses de prix, cherc:1e 
à manœuvre,· en s'appuyant sur les bon-­
zes syndicaux. Mercredi 4 janvier, 6 
jours après le début des premières mani­
festations, Habib Achour laisse entendre 
que l'UGTT pourrait déclencher une grève 
de protestation contre les augmentations. 
Le lendemain, à la suite de soi-disant 

négociations avec les autorités, il an­
nonce que des "résultats bons et posi­
tifs" ont été obtenus: les actions de 
protestations ne se justifient plus. 

Cependant cette grossière manœuvre 
ne réussit pas à empêcher la poursuite 
des émeutes; malgré l'état d'urgence 
l'armée court le risque d'être débordée. 
Aussi la bourgeoisie est-elle finalement 
contrainte à annoncer par la bouche de 
Bourguiba l'annulation des hausses. 

AU BOUT DE 8 JOURS DE LUTTE, LES 
TRAVAILLEURS ET LES MASSES ONT CONTRAINT 
LA BOURGEOISIE A BATTRE EN RETRAITE.Qu'on 
ne s'y trompe pas: la foule• qui, vendre-. 
di,clamait sa joie à Tunis,n'accla-
mait pas le despote mais fêtait sa vic­
toire. Cette victoire qui a été chère­
ment acquise (les morts se comptent par 
dizaines, les blessés par centaines, les 
arrestations par milliers) servira 
d'exemple pour les travailleurs du Mag­
hreb qui supportent des plans d'austéri­
té plus rigoureux les uns que les autres 
comrte pour les travailleurs du monde en­
tier sur qui la bourgeoisie fait retom­
ber le poids de la crise. 

En Tunisie même, les travailleurs ont 
pu se rendre compte de ce qu'ils peuvent 
attendre de la "démocratisation": des 
balles à la place du pain. Ils ont vu à 
1 'œuvre l'opposition et les chefs syn­
dicaux: tous unis pour défendre l'ordre 
établi. Ils ont constaté l'alliance de 
toutes les bourgeoisies contre eux, de 
Kadhafi qui dès lundi proposait au gou­
vernement tunisien son "aide" pour faire 
face à la situation, au premier ministre 
algérien téléphonant à M'Zali: "nous 
sommes avec vous. Nous surveillons les 
frontières. Nous sommes pour la stabili­
té de la Tunisie" (1) (le voilà le "grand 
Maghreb"!), jusqu'à Mitterrand qui a 
envoyé un message de soutien à Bourguib~ 

Ils ont surtout éprouvé leur force 
dès lors qu'elle s'exerce en dehors de 
l'influence paralysante des réformistes 
et des bureaucrates et sur le terrain 
de l'action directe. Il leur reste à 
poursuivre cette première victoire en 
arr~chant la libération de tous les em­
prisonnés, les secours aux blessés et 
aux familles des victimes. Il leur reste 
à se préparer aux combats futurs (la 
bourgeoisie doit déjà songer à sa revan­
che) pour les revendications innnédiates 
sur les salaires comme pour le renverse­
ment de l'ordre capitaliste. Et pour ce­
la il faudra allier la spontanéité et le 
courage à l'organisation prolétarienne; 
c'est ~ cette tiche que nous appelons 
les travailleurs d'avant-garde pour 
qu'ils ne soient pas frustrés de leur 
victoire mais que cette dernière soit 
au contraire le gage de victoires futu-
res. 

________ 7/01/1984. 

1) "Le Monde" du 7/01/1984. • 

L'invasion israëlienne du Liban pen­
dant l'été 83 se solda par une victoire 
des armées sionistes, mais ce fut loin 
d'être la promenade militaire qu'escomp­
taient les généraux israëliens. La ré­
sistance héroïque des combattants 
palestiniens et libanais malgré l'écra­
sant rapport de forces, la guérilla qui 
se poursuit encore dans les territoires 
occupés ont causé des pertes sévères aux 
envahisseurs. Mais elles ont infligé des 
coups tout aussi rudes à l'économie 
israëlienne. 

Pour résoudre les problèmes économi­
ques, qui se transformaient en véritable 
"krach" financier début octobre, les 
services du ministère def finances de 
Jérusalem avaient mis au point un plan 
d'austérité basé sur la "dollarisation" 
de l'économie: le dollar serait devenu 
la monnaie officielle du pays. 

La révélation de ce plan entraina 
une tempête ,politique en Israël: c'en 
était fini de l'indépendance nationale, 
on allait inféoder Israël aux USA ... 
Conscient de toucher un sujet tabou, 
le gouvernement renonça à son projet et 
le ministre des finances dut démission­
ner. 

Mais l'épisode montre la nature 
réelle des liens entre Jérusalem et Was­
hington. Comme l'explique un conseiller 
à l'ambassade d'Israël en France, l'éco­
nomie israëlienne est déjà dollarisée: 
"une bonne partie du budget israelien 
est conçu en dollars: environ 25 % des 
dépenses, surtout celles liées à l'arme­
ment, sont pensées et payées en dollars, 
même si leur expression finale, dans le 
budget est exprimée en shekels (monnaie 
israëlienne)"(1). Le dollar est d'ail­
leurs la monnaie utilisée pour les 
transactions importantes. 

La dépendance économique de l'Etat 
hébreu par rapport aux USA (qui ne si­
gnifie pas identité absolue d'intérêts) 
se lit dans les chiffres. En effet, con­
trairement~ ce que s'imaginent de naïfs 
antisionistes, le soutien d'Israël ne 
repose pas sur les communautés juives 
mais bien sur l'impérialisme, et en pre­
mier lieu l'impérialisme américain. 
L'aide des communautés juives est depuis 
quelques années largement dépassée par 
l'aide des Etats-Unis (2). En 1982 Is­
raël a reçu 2,6 milliards de dollars du 
gouvernement US contre 1 milliard de 
dons de l'appel juif et de bons de 
l'Etat hébreu, encore faut-il dire que 
la plupart de ces dons et bons sont 
souscrits aux USA où ils bénéficient de 
dégrèvements fiscaux. 

Pour avoir une idée plus nette de 
l'aide américaine il faut ajouter à 
l'aidè officielle qui a servi à financer 
37 % du budget de défense israëlienne en 
82 (3), l'aide officielle extra budgé­
taire (notamment en ce qui concerne les 
contrats d'armement), les financements 
privés, et divers types d'aide indirec­
te. 

Les travailleurs portugais 

sous les griffes du FMI 
Le gouvernement socialiste de Mario 

Soarez vient d'arrêter un plan de "re­
dressement économique", "sous l'égide du 
FMI" (comme l'écrit "le Monde" du 11/10/ 
83),c'est-~-dire un plan qui satisfasse 
les intérêts des milieux financiers in­
ternationaux. C'était la condition pour 
que le FMI accorde un prêt destiné à fi­
nancer une partie du déficit de la ba­
lance des paiements du Portugal et pour 
que le. gouvernement puisse entamer, en 
pas trop mauvaise posture, des négocia­
tions avec un groupe de banques améri­
caines, ouest-allemandes et japonaises. 

Ce plan prévoit une diminution du 
PNB (produit national brut) de plus de 
1 %, une augmentation du chômage sup,é­
rieure à 3 %, une augmentation des 
prix des biens de conS-ommation courante 
(prix des marchandises alimentaires, 
transports, eau, électricité, combusti­
bles •.. ), adoption d'une législation 
spéciale qui permette aux patrons d'en­
treprises "considérées comme étant en 

difficulté de suspendre temporairement 
les contrats de travail": c'est-à-dire 
que les travailleurs ne reçoivent plus 
que les 2/3 de leur salaire ! Pour faire 
bonne mesure le gouvernement a institué 
un impôt rétroactif correspondant ~ 2,8% 
des salaires perçus pendant les neuf 
premiers mois de l'année. 

Comme conséquence des mesures d'éco­
nomie certaines grosses entreprises na­
tionalisées sont promises à des "re­
structurations", tel est le cas des 
chantiers navals de la Lisnave et Sete­
nave qui emploient plus de 10 000 ou­
vriers. Il faudrait encore parler de 
l'inflation (25 %), les économies budgé­
taires, qui vont affecter les dépenses 
sociales, de la dévaluation (12 % plus 
une "dévaluation glissante" de 1 % par 
mois) ..• 

Au Portugal comme ailleurs, lorsque 
le FMI ou les banques internationales 
interviennent, c'est pour faire reposer 
le poids de la crise sur les épaules de 

la classe ouvr1ere en lui imposant une 
double exploitation le capitalisme 
local et le capitalisme internatio-
nal. Chacun des "succès" obtenus lors de 
ces "aides" entraîne l'adoption de mesu­
res analogues par les pays voisins sous 
la pression de ce que les banques appel­
lent "le phénomène de régionalisation", 
c'est-à-dire l'application des mêmes 
conditions de prêt, de négociation de la 
dette aux pays d'une même reg1on: ainsi, 
de proche en proche, le capital·mondial 
intensifie sa guerre contre le proléta­
riat, laissant aux bourgeoisies locales 
plus ou moins ravalées au rang de fondés 
de pouvoir, la tâche de contenir les 
inévitables épisodes de révolte. Ce 
n'est à l'inverse qu'en refusant de se 
sacrifier au nom des intérêts supérieurs 
de l'économie comme le lui demandent ses 
maîtres de Gauche ou de Droite, et en 
renouant avec les méthodes de la lutte 
de classe internationale,que la classe 
ouvrière pourra briser ce cercle infer-
nal. e 

On peut estimer que l'aide extérieu­
re, amer1caine pour 75 ~ 80 %,finance la 
moitié du PNB israëlien (4). 

Des mesures d'austérité sont cepen­
dant indispensable étant donnée la dé­
bâcle économique et bien que les diri­
geants sionistes craignent "que des 
mesures substantielles d'austérité pour­
raient susciter l'émigration d'Israël 
et entraîner la colère des travailleurs" 
(5). Un déficit de la balance des paie­
ments de 5,2 milliards de dollars, une 
det~e extérieure de 21 milliards de dol­
lars (soit le record mondial par habi­
tant) dont 13 ou 14 vis-~-vis des USA, 
une inflation de 160 %. La dette (la 
partie connue officiellement) est égaie 
au PNB du pays (dont la moitié vient de 
l'aide extérieure, rappelons-le). En 82 
les réserves en devises correspondaient 
à 2 semaines d'importation et il semble 
que la situation ait empiré depuis; vir­
tuellement seule l'aide extérieure permet 
de payer les importations au jour le 
jour (6). 

On vérifie ici ce que nous avons 
toujours soutenu: c'est la lutte des 
nasses palestiniennes et arabes qui, en 
portant des coups aux armées sionistes, 
pourra ébranler l'Etat-colon et briser 
l'union sacrée derri~re le sionisme, 
permettant ainsi qu'une fraction signi­
fic;ltive du prolétariat renonce au "pri­
vilège juif" pour se solidariser avec 
les prolétaires et les exploités de la 
région. 

Mais, inversement, tant que l'impé­
rialisme pourra garantir grâce à l'aide 
à l'Etat hébreu, des avantages substan­
tiels à la population juive, il serait 
vain d'attendre que se rompe l'alliance 
des classes en Israël. La lutte anti-im­
périaliste résolue dans les métropoles 
est donc la meilleure aide que peuvent 
apporter les prolétaires aux masses ex­
ploitées de la région et elle est en 
outre la condition de l'unification 
réelle des rangs ouvriers y compris ici; 
encore faut-il qu'elle évite de se lais­
ser fourvoyer dans les impasses par des 
forces anti-impérialistes sans doute 
"généreuses" mais stériles parce qu'el­
les n'arrivent pas à dépasser l'horizon 
bourgeois radical, et qu'elle soit donc 
fondée sur des bases et utilise des mé­
thodes de classe. e 
1) "Libération", 14/10/83. 

2) "Les fonds extérieurs d'Israël", 
(Economica 82). 

3) "Merip Reports",septembre 83. Selon 
la CIA Israël voudrait que les USA fi­
nancent la moitié de son budget de la 
défense. 

4) 6) "Revue d'études palestiniennes" 
n° 9. 

5) "Merip Reports", septembre 83, il 
s'agit de rétude d'un rapport officiel 
du congrès américain. 
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